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Analyse transversale : le réseau européen de gazoducs en projet

Risques

Primo, en matière de risques d’approvisionnement, il convient en tout cas de distinguer parmi les écueils liés à
· l’importance quantitative et la qualité matérielle,
· les lieux en termes géographiques et politiques,
· les territoires de transit du point de vue de sécurité
· les multinationales et les Etats impliqués.

Tous ces facteurs restent bien entendu affectés par les conditions géopolitiques et géoéconomiques.

Or, le contexte de la question portant sur l’approvisionnement en gaz naturel de l’Europe est en évolution constante. Les raisons en sont multiples et contradictoires:

· l’instabilité née du conflit russo-américain en Géorgie dont résulte la question de l’Ukraine : à quelle zone d’influence appartient-elle ?

· la réaction turque négative aux menées d’Israël à Gaza (voir le chapitre Turquie ci-dessous),

· le succès électoral d’Obama faisant ressurgir les atlantistes en UE qui, entre autres, ont réussi à faire quasi adhérer Israël à cette dernière au début décembre 2008 et contribuer ainsi à l’attaque des territoires palestiniens,
· la hausse du dollar marquant le fait que les possédants retrouvent leur havre de paix et de sécurité aux EUA.

De plus, schématiquement, la situation actuelle est plus complexe qu’elle ne paraît : la production des quelques pays européens extracteurs de gaz et de pétrole (la Norvège, le Royaume-Uni, les Pays-Bas, le Danemark) est sur le déclin. Selon les études prospectives réalisées par la Commission européenne et l’AIEA (Agence internationale de l’énergie atomique), les importations pourraient couvrir 70 % des besoins européens d’ici 2030. Les Européens importeront le pétrole qu’ils consommeront à 90 % en 2030 contre 80 % en 2006, le gaz à 70 % en 2030 contre 60 % en 2006 ; ainsi que le charbon qui demeure importante dans un certain nombre de pays dont la Pologne. 
Pour l’essentiel, les hydrocarbures utilisés dans l’UE sont actuellement importés de Russie et de Norvège (pétrole et gaz), d’Algérie (gaz) et du Moyen-Orient (pétrole), pays auxquels il faut ajouter le golfe de Guinée (Nigeria). Ces importations restent contrôlées par un petit groupe oligarchique de multinationales. A court et moyen terme, le nucléaire et les énergies renouvelables ne seront pas à même de pallier aux insuffisances du bilan énergétique européen, les hydrocarbures demeurant indispensables pour nombre de secteurs (transports, industrie et consommation des ménages). Ces trois dernières décennies ont été marquées par une substitution du gaz au pétrole, les hausses de prix du pétrole en 1973 et en 1979 jouant en faveur du gaz, présenté comme une source d’énergie fiable, écologiquement propre et bon marché. 

Le quart du pétrole consommé dans l’UE est importé de Russie, soit une proportion équivalente à celle assurée par la production du Moyen-Orient (la Norvège et le Golfe de Guinée assurent respectivement le cinquième des approvisionnements de l’UE). En tendance toutefois, la part du Moyen-Orient décroît au bénéfice de celle de la Russie. Ce pétrole russe est largement acheminé par oléoducs depuis les gisements du nord-ouest de la Russie, de l’Oural oriental et de Sibérie occidentale (oléoduc Drouzhba) mais les ports de Novorossisk (mer Noire) et plus encore Primorsk (golfe de Finlande) jouent aussi un rôle important. Faute d’investissements suffisants dans l’extraction, la production pétrolière russe marque le pas. On remarquera à ce propos que les réductions de production négociées entre la Russie et l’OPEP correspondent à l’inévitable recul précédemment anticipé. Par ailleurs, la Russie entend demeurer un pays de transit pour les exportateurs de la région Caspienne, la construction du BTC (Bakou-Tbilissi-Ceyhan) ayant cependant amorcé le désenclavement de l’Asie centrale et la tentative de contournement de la Russie. C’est là une des dimensions du conflit russo-géorgien.
Projets

Secundo, le tableau qui suit reprend les trois projets majeurs qui portent sur la construction des gazoducs en Europe :

	Nom attribué
	Nationalité et orientation
	Multinationales impliquées
	Début prévu de la construction
	Coût approximatif en € milliards
	Capacité annuelle

en milliards de m³ *

	Flux sud
	russo-italienne
	Gazprom + ENI
	2013
	± 10
	± 31/47

	Flux nord
	russo-allemande
	Gazprom + BASF+ E.On Ruhrgaz
	2011
	7
	± 28/55

	Nabucco
	euro- américaine + eurasiatique
	beaucoup de compagnies privées
	2013
	8-12
	± 31


* Les indications de capacité restent approximatives puisqu’elles résultent des négociations diplomatico-affairistes. En cas de deux chiffres, le second envisage la capacité à atteindre après une deuxième étape de construction. Ces indications se comparent au besoin actuel estimé de l’UE de 500 milliards de m³ et aux fournitures de Gazprom de quelque 140 milliards de m³ dont 80% par l’Ukraine et 20% par le Bélarus. Gazprom envisage d’augmenter ces ventes à 200 de m³ dans les prochaines années.
Le projet le plus abouti est le Flux nord. Il enverra le gaz de la Russie septentrionale vers l’Europe occidentale notamment l’Allemagne, en passant sous la mer baltique. Nous sommes très proches de la mise en fonction. Les fournisseurs d’équipements sont prêts, les industries investissent et passent concrètement des contrats. Les retards sont dus à des confrontations diplomatiques entre les pays concernés au sein de l’UE. 

Le Flux sud est un concurrent direct de Nabucco (dont les tuyaux passeraient par les mêmes routes via la Turquie, la Bulgarie, la Roumanie, la Hongrie pour aboutir en Autriche et en Allemagne) et les deux auraient la même capacité. Plusieurs pays sont engagés dans ce projet dans lequel Gazprom
 est impliqué : l’Allemagne avec son entreprise Edison, mais aussi la Grèce et surtout l’Italie, qui ont également beaucoup investi dans ces « flux ». Le troisième projet est Nabucco. En fait le plus compliqué des trois car il résulte d’une multitude de pays partenaires. 
Nabucco, à la différence de Flux nord et de Flux sud n’est pas « tiré » par les industries mais par les gouvernements : européens et américain. Or, en raison de certaines critiques de l’UE ou des Américains envers la Russie, les EUA et les 27 sont extrêmement affaiblis en Asie centrale. Il n’y a pas une multitude de possibilités, pour faire fonctionner Nabucco, il faut trouver du gaz et l’une des solutions serait par exemple de compter sur l’Iran, mais il est difficile d’y compter en raison des rapports de force irano-américains. Même si l'UE pouvait garantir un tracé sûr pour le gazoduc et le remplir de gaz, Nabucco ne transporterait que 6% à 8% du gaz acheté par l'Europe en 2020. Elle ne peut échapper à une dépendance au gaz russe ou iranien. La Russie et l'Iran représentent environ 40% de la production mondiale de gaz.
En janvier 2009, en visite au Parlement Européen pour parler du règlement de la crise nucléaire, le vice ministre iranien des affaires étrangères Mehdi Safari a évoqué la disponibilité de son pays pour devenir le principal partenaire gazier de l’Europe. L’offre concerne le projet du gazoduc Nabucco qui devait permettre à l’Europe de diminuer sa dépendance au gaz russe en se connectant sur l’Iran et via l’Iran sur l’Asie Centrale. De cette façon, Téhéran établit un lien entre ses atouts gaziers et le règlement de la crise nucléaire afin d’adoucir les positions de l’UE sur le dossier nucléaire iranien face à la position américaine.

Pour la Turquie, participer au titre de « pays transit » au gazoduc Nabucco peut se faire à condition que reprennent les négociations d'adhésion à l'Union européenne et que son approvisionnement s’améliore. Tel est le message délivré à Bruxelles le 19 janvier 2009 par le Premier ministre turc Erdogan. Depuis le début des négociations, en octobre 2005, la Turquie a ouvert 10 des 35 chapitres qui doivent être conclus avant qu'un pays puisse adhérer à l'UE. Mais l'UE en a gelé huit, en particulier en raison de désaccord entre la Turquie et la Grèce au sujet de Chypre. En réponse à Erdogan, le président de la Commission européenne, José Manuel Barroso, a fait savoir que la sécurité énergétique était trop importante pour être l'otage de la demande d'adhésion turque.  
Quoi qu’il en soit, la Turquie poursuit à présent une stratégie où elle développe une activité appuyée vers la Caucasie méridionale et vers la Russie. Rappelons 
· la proposition de créer une plateforme caucasienne avec la Russie mais sans les EUA, au moment du conflit russo-américain en Géorgie, et 

· les accords commerciaux entre Moscou et Ankara portant sur la livraison d’électricité,  de centrales nucléaires et du gaz naturel sous la mer Noire (à présent 63% de l’approvisionnement du pays !).
Après la rencontre de haut niveau de fin janvier 2009 à Budapest, Nabucco devrait commencer à livrer du gaz non-russe aux pays européens à partir de 2013, à condition que les partenaires industriels parviennent à le financer et à trouver des champs gaziers susceptibles de l’alimenter. Ce gazoduc doit relier la mer Caspienne et le Moyen-Orient à la ​plate-forme européenne de distribution de Baumgarten, en Autriche, sur environ 3 300 kilomètres. Le tracé démarre à la frontière entre la Géorgie et la Turquie, puis passe par la Bulgarie, la Roumanie, la Hongrie et l’Autriche. Le consortium dédié à la construction regroupe six partenaires économiques qui sont, outre le chef de file autrichien, le géant énergétique OMV, le numéro 2 allemand de l’énergie RWE, les sociétés nationales Botas (Turquie), Bulgargaz (Bulgarie), MOL (Hongrie) et Transgaz (Roumanie). Le financement n’en est toujours pas assuré. 
Même si la Commission européenne, qui soutient le projet, finance à hauteur de 50 % les études de faisabilité, les interrogations demeurent sur sa viabilité. Pour être opérationnel, Nabucco devrait recevoir du gaz d’Iran, d’Irak, du Turkménistan ou d’Azerbaïdjan, autant de pays d’approvisionnement dont la fiabilité est loin d’être démontrée. Le soutien de Nabucco par Washington s’expliquerait par deux objectifs poursuivis : desserrer l’alliance entre l’UE et la Russie, et favoriser les multinationales pétrolières américaines.
Tertio, le tableau ci-dessus illustre plusieurs choses :

· Les projets des « méchants russes » ne sont jamais isolés. Leurs multinationales fonctionnent comme les autres pour le gaz comme pour le pétrole. La dépendance de Gazprom n’est point différente de celle des autres multinationales et représente une part relativement modeste, c’est-à-dire quelque 25%, pour l’ensemble de l’UE. La dépendance de la Belgique de Nordoil norvégien est plus importante.
· Les débuts prévus de construction sont en fait l’objet des négociations entre les multinationales et Etats concernés et par conséquent on n’en sait pas grand’chose. Ils dépendent principalement des prix à long terme de l’hydrocarbure à transporter et des risques qui s’y attachent.
· Le coût de construction s’avère tout-à-fait hypothétique pour deux raisons : d’une part, il y a la manière de le calculer (sans ou avec subsides publics, plans et maintenances inclus on non, etc.) et, d’autre part, l’importance des conduites et l’interconnexion avec des réseaux existants comme les frais liés au stockage sont déterminantes. L’opinion publique n’en sait rien car ces éléments font également l’objet des « secrets d’affaires ».

Au-delà de ces questions, la stratégie euro-américaine de vouloir contourner le territoire russe grâce à Nabucco me laisse pantois du point de vue de l’UE: 

· elle ne modifie pas le fait de la « dépendance » mais seulement celui de la nationalité, comme si cela était important, et tous les pays concernés ont des régimes autoritaires et fragiles,

· elle comporte des risques non négligeables du fait qu’elle présuppose l’inexistence d’aléas face à la Russie, l’Asie centrale ou l’Iran, et notamment en matière du transit à travers la mer Caspienne,

· elle risque de mener à un suréquipement avec l’argent des consommateurs et des contribuables,
· depuis le conflit russo-américain en Géorgie, elle me semble condamnée à disparaître ou du moins à ’intégrer dans un projet plus vaste incluant Gazprom.
Problématiques locales

Quarto, la dimension locale du contentieux intervient : c’est de savoir le prix qu’est prête à payer l’Ukraine pour le m3 de gaz durant l’année 2009. Or, Kiev n’a toujours pas payé sa facture de 2008 ! L’Ukraine est un pays en quasi faillite. Faillite économique et politique, car les dirigeants se déchirent. A 250 dollars le mètre cube contre près de 450 $ pour les autres européens, Kiev serait encore largement en-dessous du prix mondial en 2009. En raison des mésententes au sein de l’exécutif, le prix du gaz a été prix en otage, il a servi de bouc émissaire en quelque sorte entre le président et son Premier ministre, incapables de s’entendre sur leurs relations avec la Russie. D’ailleurs, ce conflit perdure en matière des crédits à emprunter ou déjà obtenus du FMI (± € 3,6 milliards) ou de Moscou (± € 4 milliards).
En janvier 2009, la coopération centre-européenne semble renaître de ses cendres en dépit de la politique de Washington de « divisa et impera ». Les chefs des gouvernements des pays membres du groupe de Visegrád (Pologne, République tchèque, Slovaquie et Hongrie) se réunissent à Bratislava pour discuter de la situation dans le secteur gazier. Parmi les quatre pays du groupe de Visegrád, seule la Pologne est encore approvisionnée en gaz russe via le Bélarus à ce moment. Les livraisons à la Hongrie, la Slovaquie, ainsi qu'à la République tchèque s’arrêtent au même moment. Simultanément, le président polonais Lech Kaczynski se rend également en République tchèque, pays qui assure la présidence tournante de l'UE pour une courte visite de travail. 
La Hongrie fournit à la Serbie du gaz puisé dans ses réserves au début de janvier. Près d'un million de personnes, dans neuf villes serbes, sont directement affectées par l'interruption des livraisons de gaz russes car les centrales de chauffage locales n'ont pu basculer vers les produits pétroliers comme source d'énergie. Belgrade a demandé à la Russie de lui procurer d'urgence par l'intermédiaire du Bélarus du gaz nécessaire pour le chauffage, selon le Premier ministre serbe, Mirko Cvetkovic.
L'UE financerait la construction d'une interconnexion gazière entre la Hongrie et la Croatie permettant à cette dernière de diversifier ses sources d'approvisionnement. Il s'agit d'un tronçon d'environ 80 kilomètres qui doit relier la ville croate de Slavonski Brod à la localité méridionale hongroise de Drávaszerdahely. Le financement de ce projet faisait partie d'une enveloppe de 3,5 milliards d'euros que l'UE a alloué pour la construction de nouvelles infrastructures énergétiques. Le montant d'investissement dans ce gazoduc, qui pourra également desservir la Bosnie, plus au sud, n'ont pas été révélés. La Croatie produit 60% de ses besoins en gaz et en importe 40% de Gazprom. Le gaz participe à raison de 27% dans les besoins croates en énergie.
Quinto, du côté de l’Asie centrale, l'Ouzbékistan, le Kazakhstan et le Turkménistan ont annoncé début 2008 leur volonté de vendre le gaz à Gazprom en recourant à des formules et non à des contrats à long terme. Cela a provoqué l’inquiétude de certains pays, notamment de l'Ukraine, à laquelle le groupe russe revendait la plupart du gaz centrasiatique depuis 2006. Le renforcement de ses positions en Asie centrale est aujourd'hui un objectif prioritaire de Gazprom. Ainsi, en février 2009 a été inaugurée l'usine Gazprom de liquéfaction de gaz naturel de l'île de Sakhaline. Pour la première fois de son histoire, Gazprom ne livrera plus seulement son gaz à l'Europe mais aussi au Japon, en attendant la Corée du Sud et les EUA. Dernière étape du projet Sakhaline 2, désormais mené par Gazprom avec Shell et les japonais Mitsui et Mitsubishi, l'usine sera la première en Russie à produire du GNL (gaz naturel liquéfié). 
Les plates-formes pétrolières et gazières ont été construites au nord, dans la mer d'Okhotsk, prise par les glaces plusieurs mois par an. Aux 300 kilomètres d'oléoducs sous-marins s'ajoutent 800 kilomètres de tuyaux sur terre pour acheminer gaz et pétrole du nord au sud de l'île. La Russie essayerait d'utiliser Sakhaline 2 comme un moyen de pression sur l'Europe, tout comme l'Europe utilise Nabucco. Le Japon, dépendant de l'Indonésie, et du Moyen-Orient, souhaite diversifier ses approvisionnements. Pour la Russie, le marché asiatique clé, ce n'est pas le Japon mais la Chine. La décision de livrer le gaz au voisin chinois est prise et sera réalisée pour 2011 par un gazoduc nord-sud. Celui représente une branche d’un gazoduc allant jusqu’au Kamtchatka. Beijing achètera aussi du pétrole de Sibérie orientale. 
In fine, la chancelière allemande Angela Merkel a récemment plaidé pour l'ajout d'un chapitre énergétique "substantiel" dans la discussion sur un partenariat UE-Russie, et cela en fonctions des des projets de gazoducs Nabucco, Flux sud et nord. L'objectif est "d'apporter à nos fournisseurs d'énergie opérant en Russie la sécurité juridique nécessaire à l'extraction et l'exploitation de gisements de gaz", a-t-elle ajouté. "La Russie et l'Ukraine continueront à jouer un rôle important et central dans l'approvisionnement en gaz de l'Europe. Nous devons envoyer à ces deux pays le signal clair qu'un tel conflit ne doit pas se reproduire", a-t-elle encore écrit. L’UE n'entraverait apparemment pas les investissements des pays membres de l'UE dans le gazoduc en projet Flux sud, censé relier la Russie au sud de l'Europe. Le gazoduc Flux nord constituerait par contre une priorité pour l'UE. 
Quelques jours plus tard, la Commission européenne entame une négociation avec les dirigeants russes au sujet des moyens d'éviter une répétition des difficultés du début de l’année 2009. La délégation de la Commission est composée du président et neuf commissaires ! Les entretiens - qui doivent permettre d'aborder tous les problèmes du moment, crise économique ou négociations sur un nouvel accord de partenariat UE/Russie - avaient été programmés lors du sommet UE-Russie de novembre 2008, pour dépasser la tension causée par le conflit géorgien d'août. Moscou préconise l'idée d'un consortium Russie/Ukraine/UE pour gérer le système de gazoduc ukrainien. Bruxelles préférerait instaurer un ensemble de règles contraignantes, tant pour les fournisseurs que pour les transitaires, avec un mécanisme de règlement incluant le Bélarus, qui achemine aussi du gaz russe vers l'Europe. Sur la crise économique et financière aussi, Russes et Européens ont affiché des objectifs communs et sont d'accord de juger les EUA responsables de son déclenchement.

Voir aussi dans l’annexe 4 : UNION EUROPÉENNE •  Nabucco, un projet encore hypothétique, Martin Ehl, Hospodárské Noviny, repris par Courrier International, n° 953, 5.2.2009.

Quelques conclusions personnelles

Ma conclusion quadruple irait dans un tout autre sens. 
· D’une part, je ne suis pas convaincu qu’il y ait l’urgence énergétique en termes de consommation pour devoir construire les gazoducs en question. Les gazoducs existants pourraient être modernisés et élargis à bien moindre frais. Avec la baisse des prix énergétiques et de la consommation, les multinationales qui ont une position déterminante en l’occurrence, n’ont d’ailleurs guère d’intérêt à se précipiter sur les divers projets.
· D’autre part, pour que cela puisse se faire dans des conditions correctes, il me paraît par contre bien plus urgent d’établir en Europe une surveillance et un contrôle proprement européens et publics. Cette manière d’agir n’enrichirait certes pas les secteurs capitalistes intéressés mais garantirait l’approvisionnement des pays concernés. 
· Par ailleurs, les interventions favorables au projet de Washington me poussent à me demander quel est l’intérêt de ce dernier de s’y intéresser : soutenir ses multinationales ou garder un œil sur toute initiative européenne d’importance ? L’OTAN et la présence américaine en Europe, y compris les armes nucléaires, ne serviraient qu’à cela
 ?
· Enfin, en bon écolo, je suis certain qu’en réorientant notre vie en société, nous pourrions arriver à une économie énergétique très différente et plus parcimonieuse.
A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

Face à la crise capitaliste dont les périphéries européennes, autrement dit les PECO, souffrent le plus, l'UE ferait preuve qu'une stratégie est en gestation à ce début de mars 2009. Les principes de «solidarité» et de «responsabilité» ayant été retenus, il a été convenu de traiter chaque cas en fonction de ses mérites. Compte tenu de la disparité des situations entre la Lettonie et la Hongrie, d'une part, pour qui l'urgence est manifeste, et la Pologne, la République tchèque, la Slovénie et la Slovaquie, d'autre part, peut-être moins gravement atteintes que la Grèce ou l'Irlande, la division entre vieille et nouvelle Europe n'aurait ainsi peu de sens. A mon sens et malgré les apparences, l'UE avance de sommet en sommet. Trop lentement, certes, mais elle se prépare pour les affrontements avec les autres grandes puissances afin de sortir des contradictions présentes.

Le système anti-missiles américain contre l’Europe ?

Non governmental organisations in Czech Republic in their non-violent struggle against installation of US radar base in their country. We believe that a real protection from the dangers of wars and terrorism requires decreasing of tensions among states and continuous disarmament, not creation of the Missile Defense System, that only leads to arms races, sets the nuclear disarmament agenda back by decades and revives a 'Cold War' atmosphere in the international relations. On 18 February 2009, about 40 mayors of the region where the radar is to be built, together with representatives of the Czech NGOs and representatives of Europe for Peace, are coming to Brussels. They have been invited by a group of Members of the European Parliament to discuss the issue of Czech participation in the US Missile Defense System. 
Le club des intellectuels catholiques de Pologne, KIK, proteste contre cette prise de position de PCI. Certes, cette prise de position de KIK ne m'étonne guère. C'est celle de beaucoup d'intellectuels de tendance libéralo-américaine au centre de l'Europe. Pour commencer à la comprendre, il faut remonter aux postulats, aux convictions intimes qui président au raisonnement de KIK et d’autres. L'élite intellectuelle du centre de l'Europe comportait toujours une partie non négligeable qui s'alignait sur les positions dominantes imposées de l'Est ou de l'Ouest. Les alignements se sont souvent avérés brusques et comportant un changement de 180° en fonction des changements de régimes fréquents dans cette partie de l’Europe. Le dernier alignement a été en faveur d'un ensemble d'éléments, de facteurs idéologiques qui procèdent des affirmations suivantes :
· Ce sont les EUA qui finalement ont libéré les pays d'Europe centrale et orientale; le rôle de l'Europe, de l'acte de Helsinki et des contacts multiples entre Est et Ouest européens ne comptent pas; même le rôle propre des peuples centre-européens est négligé comme s'il n'y avait pas de résistances populaires nombreuses depuis 1953 dans ces pays qui ont pourri le système de l'intérieur; la seule garantie de sécurité ne peut être qu'américaine ; pourtant, Washington sans vergogne a abandonné cette partie de l’Europe en 1945, 1953, 1956, 1968 et 1980! 
· Les EUA sont le seul pays véritablement libre et bénéficient des libertés sans limite; aucune distinction n'est admise entre la démocratie américaine à l'intérieur du pays et l'oppression américaine qui s'exerce sur beaucoup de pays et ce, depuis le 19e siècle en Amérique centrale et du sud, puis dans beaucoup de pays asiatiques et du Moyen-Orient! 
· Les EUA suivent le seul capitalisme qui mérite l'attention et garantit que le marché doit toujours l'emporter sur l'Etat; d'où la destruction de toute Sécurité sociale véritable et la suppression des garanties réelles syndicales au centre de l’Europe, mais également en Russie, depuis 1989. 
· Ces valeurs étant reconnues en faveur des EUA, toute position contraire à ces derniers est proprement dite hérétique et imbibée d’anti-américanisme primaire; il en résulte, par exemple, que si la Russie tient à se défendre à Kaliningrad face à l'initiative américaine ou répond à une agression géorgienne, seul Moscou en porte la responsabilité. 
Ceci étant précisé, on peut comprendre, me semble-t-il, la position paradoxale de KIK, même si on ne l'accepte pas. Toufois, d’après moi, KIK ne saisit pas que le projet américain vise à
· diviser les positions au sein de l'UE, 
· empêcher que la défense européenne s'organise de façon autonome, 
· se méfier même de l'OTAN car le système anti-missiles serait exclusivement américain, malgré la demande insistante des gouvernements européens, 
· défendre, sanctuariser les seuls EUA au détriment de l'UE qui, pourtant, devrait supporter les attaques éventuelles des Russes en cas de conflits militaires et en souffrir le plus,
· relancer la course aux armements entre les grandes puissances et ce, afin de soutenir le complexe militaro-industriel qu’entretient chaque grande puissance (voir Eisenhower et Orwell, 1984).
Un peu aveuglé par ce qui est propre à ses options idéologiques, KIK ne suit même pas les débats aux EUA. Or, ces débats indiquent que la nouvelle administration n'aime pas beaucoup le système pour des raisons à la fois techniques et financières. Pour normaliser ses relations avec Moscou, Washington serait ainsi sur le point d'abandonner son projet de construction d'un bouclier anti-missiles en Pologne et en République tchèque, sans consulter évidemment ces dernières, et de le déplacer en Albanie. Tirana, qui rentrerait prochainement dans l'OTAN, est un allié fidèle des EUA et, au nord du pays, héberge déjà une des antennes gigantesques des plus importantes des Balkans, depuis le début des années 1990. Cette antenne complète la forte position de la base maritime américaine sur l’île de Corfou, près du sud de l’Albanie, afin de contrôler la région. Une antenne analogue est à présent développée également en Hongrie.
« Partenariat oriental » de l’UE

L’UE devrait lancer officiellement son "partenariat oriental" visant à renforcer les relations de l'UE avec six ex-républiques soviétiques lors d'un sommet à Prague le 7 mai 2009. Les six pays invités à participer à ce partenariat pour l'Est sont l'Ukraine, la Moldavie, le Bélarus, la Géorgie, l'Arménie et l'Azerbaïdjan. Ce partenariat doit augmenter le soutien financier et la coopération de l'UE avec ces pays, même si la Russie y garde une influence importante. Il semble qu’une incertitude pèse encore sur la participation du président bélarusse Alexandre Loukachenko à ce sommet, conditionnée à des efforts de « démocratisation » de ce pays, qui est, enfait, le nom de code de politiques qui comportent 
· la libéralisation des transactions commerciales et financières, 
· les privatisations en faveurs des multinationales et 

· l’élimination autant que faire se peut de l’influence de l’Etat sur l’économie nationale.

Les dirigeants de l'UE devraient participer dans la foulée - peut-être le même jour ou le lendemain, selon un diplomate tchèque - à un autre sommet avec les pays-clés pour le projet de "corridor sud" censé acheminer le gaz de la mer Caspienne vers l'Europe. Parmi les pays qui devraient être invités à ce deuxième sommet figurent la Géorgie, la Turquie et le Kazakhstan, selon un porte-parole tchèque. La question du "corridor sud" - via notamment le projet de gazoduc Nabucco censé relier la Caspienne à l'Autriche via la Turquie - serait revenu au centre des priorités avec la récente crise gazière russo-ukrainienne. Cette dernière a renforcé la volonté des Européens de réduire leur dépendance envers Moscou en diversifiant leurs approvisionnements.
La Bulgarie annonce le développement d’une liaison directe de car-ferry entre Varna, sur le littoral bulgare de la mer Noire et le port russe Caucase (?). Aux dires du ministre, cette liaison garantira un circuit de rechange pour le transport de frets en mer Noire, depuis la frontière orientale de l’UE en direction de la Russie. Des terminaux de et pour le traitement de conteneurs seront mis en place sur les ports de Varna et de Bourgas. Une autre priorité est le corridor européen n° 8 qui traverse deux pays membres de l’UE, la Bulgarie et l’Italie et deux pays hors UE, la Macédoine et l’Albanie. Une bonne partie des financements indispensables à la modernisation du transport du rail serait garantie. La mise en place des communications en direction de l’Asie, de la Russie et de l’Asie Centrale est en voie de réalisation. 
En février 2009, le Haut représentant de l'UE pour la politique extérieure, Javier Solana, a mené des discussions avec le Bélarus, en se rendant à Minsk pour des pourparlers sur la coopération entre Bélarus et l'Union européenne. Le thème principal a été l'état et les perspectives de coopération entre le Bélarus et l'UE. L’union avait déjà consenti un geste envers le Bélarus en octobre 2008 en suspendant pour six mois les interdictions de visa pesant sur 36 des 41 responsables bélarusses, dont le président Loukachenko. Le pays devrait participer au nouveau "partenariat oriental". Avant et pendant le séjour en question, Minsk a procédé à des arrestations de quelques personnes, arrestations que d’aucuns estiment politiques. Toutefois, au même moment ont débuté les réunions d’un conseil consultatif qui rassemble l’administration présidentielle et l’opposition.
« Partenariat occidental » de la Russie

Près de vingt ans après la fin de l'Union soviétique, Moscou octroie la citoyenneté russe à plusieurs centaines de milliers de Russes de souche résidant dans d'anciennes républiques soviétiques. Depuis 2000, Moscou a délivré près de 2,9 millions de passeports russes à d'anciens ressortissants soviétiques en Géorgie, Moldavie, Estonie ou Ukraine, selon les Services fédéraux des migrations, qui ne précisent combien de ces "nouveaux" Russes ont migré vers la Russie. La création de communautés de citoyens russes dans les pays concernés empêcherait l'entrée de l'Ukraine dans l'OTAN, et affaiblirait la République moldave dans ses tentatives de rapprochement avec l'Europe. Dans le même temps, elle démontrerait que la Russie fait entendre sa voix à l'intérieur de ce qu'elle considère toujours comme sa sphère d'influence. 

En Estonie, Etat membre de l'OTAN et de l'Union européenne, l'ambassade russe indique avoir émis 3.700 passeports au cours de l'année s'étant arrêtée le 30 octobre 2008, soit trois fois plus que lors de la même période l'année précédente. Après l'indépendance du pays en 1991, beaucoup d'habitants de souche russe se sont vus refuser la citoyenneté estonienne automatique et ont aujourd'hui le statut de "non-citoyens" qui doivent passer un examen de langue avoir de recevoir leur passeport estonien. Selon les chiffres de l'immigration, 96.200 citoyens russes et 111.700 "non-citoyens" vivent en Estonie, pays de 1,3 million d'habitants.

Enfin, en Ukraine, où les tensions entre communautés ukrainienne et russe existerait, les autorités affirment que Moscou délivre rapidement des passeports en Crimée, ancien joyau de la Russie impériale, cédé à Kyiv dans les années 1950 par Nikita Khrouchtchev, et où on estime que quelque 200.000 personnes auraient la double nationalité russo-ukrainienne, pourtant interdite par la loi.

EU erinnert an laufende Hilfen für Osteuropa - Ermahnung von Kommissar Almunia an den privaten Sektor, in : NZZ, 21.2.2009 (extraits)
EU-Wirtschaftskommissar Joaquin Almunia ist an einer Pressekonferenz … Vorwürfen entgegengetreten, die EU lasse ihre neuen Mitgliedstaaten angesichts von deren Banken- und Wirtschaftskrisen im Stich. Er verwies darauf, dass diese Länder im laufenden Jahr 7 Mrd. € aus den Struktur- und Kohäsionsfonds der EU erhalten würden, dass die Europäische Investitionsbank (EIB)…  Kredite über 11,5 Mrd. € an sie vergebe und dass die Obergrenze für EU-Zahlungsbilanzhilfen an Mitgliedstaaten ausserhalb der Euro-Zone von 12 Mrd. auf 25 Mrd. € erhöht worden sei. Hiervon sind bisher knapp 10 Mrd. € für Darlehen an Ungarn und Lettland genutzt worden. Darüber hinaus hätten manche «alten» Mitgliedstaaten auf bilateraler Basis Unterstützung geleistet, und private Banken hätten Töchter in Osteuropa rekapitalisiert. 
Letzteres lobte Almunia als gutes Beispiel; auch der private Sektor solle seine Investitionen im Osten unterstützen. Von den staatlichen Kapitalspritzen an Banken müssten auch deren Töchter in Mittel- und Osteuropa profitieren. Als weiteren Hilfskanal nannte er die «Osteuropa-Bank» EBRD, die keine EU-Institution ist, in der aber die EU-Staaten und die EU-Kommission stark vertreten sind. Auch habe die Kommission die Mitgliedstaaten des Internationalen Währungsfonds (IMF) aufgerufen, diesen mit mehr Mitteln auszustatten, damit er seine Ausleihungen erhöhen könne. Alles in allem leiste die EU enorme Unterstützung, und die Transfers seien wegen der Rezession erhöht worden. All jene, die jetzt fragten, was Brüssel tue, sollten diese Zahlen ansehen und sie mit eigenen Beiträgen ergänzen. Man müsse wahrscheinlich mehr tun, und hierfür brauche es mehr Koordination des privaten Sektors, der Aufsichtsbehörden, der Regierungen und der multilateralen Institutionen. Dem Ruf nach einem speziellen Osteuropa-Hilfspaket erteilte Almunia eine implizite Absage mit dem Hinweis, die EU sei gerüstet, um ihren schwächsten Mitgliedern zu helfen. Vor allem Österreich, dessen Banken überdurchschnittlich in Osteuropa engagiert sind, wirbt seit Wochen für Solidarität mit diesem Raum. Dabei geht es Wien nicht nur um EU-Mitglieder, sondern auch um Drittstaaten wie beispielsweise die Ukraine. 
*          *          *

« L'avenir de l'Europe est peut-être en train de se jouer à l'Est », écrit Le Monde (22.2.2009) de son côté. Selon l’éditorial du journal, la crise bancaire a en effet fini par rattraper tous ces pays (Hongrie, République tchèque, Pologne, Ukraine, etc.). L'Europe centrale et orientale avait vu l'afflux de capitaux étrangers. Mais, avec la crise, cet argent a commencé à se retirer, provoquant un début d'asphyxie financière et une baisse des monnaies nationales. Aujourd'hui, les taux d'intérêt flambent, l'activité s'effondre, les déficits s'envolent. 
Le Monde de poursuivre, « comme de leur côté les entreprises de ces pays, ainsi que leurs habitants, avaient beaucoup emprunté en devises étrangères (euro, franc suisse), le mal s'est encore aggravé. Jusqu'à faire craindre, pour certains d'entre eux, des risques de faillite faute de pouvoir se refinancer. On aurait grand tort, à l'Ouest, de se désintéresser de ce qui se passe à l'Est. D'abord, par pur égoïsme. Les banques des pays de la zone euro s'y sont massivement implantées, elles y ont beaucoup prêté. En cas de défaillance généralisée en Pologne ou en République tchèque, elles pourraient être confrontées à des pertes colossales, allant jusqu'à menacer leur propre solvabilité - c'est notamment le cas des établissements financiers autrichiens…
Les EUA ont leur propre zone, l'Asie la sienne, l'Europe ne peut s'en passer. Redonner du dynamisme, ou du moins éviter le naufrage aux pays d'Europe de l'Est, c'est offrir aux entreprises de la zone euro la possibilité d'y écouler leurs produits, d'y vendre leurs services ; c'est aussi assurer à l'Allemagne, à la France et aux autres nations de l'Ouest quelques dixièmes de pourcentage de PIB. Ce n'est pas à négliger actuellement. L'enjeu n'est pas qu'économique et financier. L'Europe de l'Ouest ne peut laisser s'écrouler celle de l'Est. » Le Monde de conclure en ces termes : « Si cette assistance financière risque d'être très coûteuse, ne rien faire le serait plus encore ». 
Info provenant principalement du Courrier des Balkans

La Lituanie, qui doit fermer en 2009 son unique centrale nucléaire, pourra acheter de l'électricité à l'Ukraine, via le Bélarus, ont annoncé les ministres des Affaires étrangères des trois pays concernés. La Lituanie, membre de l'UE depuis 2004, s'est engagée auprès de Bruxelles à fermer définitivement d'ici à la fin 2009 la centrale nucléaire d'Ignalina, du même type que celle de Tchernobyl en Ukraine. La centrale d'Ignalina produit 70% de l'électricité en Lituanie, un pays de 3,4 millions d'habitants. Vilnius craint qu'après la fermeture d'Ignalina, le pays manque de cette énergie. 
La Lituanie négocie aussi un accord avec la Pologne et les deux autres pays baltes, la Lettonie et l'Estonie, pour lancer la construction commune sur son sol d'une nouvelle centrale. Les autorités lituaniennes avaient espoir de commencer la construction en 2009, pour une entrée en service en 2015, mais il faut plutôt compter sur un début de la production commerciale vers 2017/2020. La Lituanie et la Pologne travaillent aussi sur l'interconnexion de leurs réseaux nationaux. J’ignore quelles sont les multinationales impliquées dans ces affaires sans doutes fort rentables.
La Lettonie affichait une croissance rapide ces dernières années, venant d’un niveau très bas faisant suite à l’introduction du système capitaliste. Le pays a enregistré une chute de son produit intérieur brut de 10,5 % au quatrième trimestre de 2008. Riga s'est vue dans l'obligation de demander une aide de 7,5 milliards d'euros au Fonds monétaire international et à d'autres créanciers en décembre après que le gouvernement eut nationalisé la deuxième banque du pays, Parex. La crise avait déclenché de violentes émeutes à la mi-janvier. Le premier ministre slovaque, Fico, menace la France que si PSA Peugeot-Citroën quittait la Slovaquie, il serait obligé de faire sortir Gaz de France qui contrôle le secteur gazier du pays.

Au milieu de février 2009, le Premier ministre albanais a effectué une visite officielle en Croatie. L'occasion d'évoquer l'admission des deux pays à l'OTAN, mais aussi nombre de projets de coopération, comme la construction d'un gazoduc transadriatique. Tirana et Zagreb envisagent aussi la construction d'une centrale nucléaire commune à quatre pays de la région : l'Albanie, la Croatie, le Monténégro et la Bosnie-Herzégovine.

A mi février 2009, Budapest a subi une manifestation de néo-nazis. Quelque 2000 néo-nazis venus de toute l'Europe ont commémoré une bataille livrée en 1945 par les forces allemandes et hongroises pour tenter de briser le siège de Budapest par l'armée soviétique. Plusieurs groupes marquent chaque année ce qu'ils appellent la "journée de l'honneur". Ils attirent généralement quelques centaines de personnes. L'extrême-droite semble gagner du terrain en Hongrie depuis qu'a éclaté la crise financière mondiale. La police a annoncé qu'elle avait arrêté cinq personnes, dont quatre parce qu'elles étaient porteuses d'objets susceptibles d'être utilisés comme arme.

Après l'annonce par le président américain Obama de la fermeture de la prison de Guantanamo, des informations sur le réseau des bases américaines en Europe et dans le monde commencent à filtrer. Des membres présumés d'Al-Qaïda auraient ainsi été torturés et interrogés au Kosovo, dans la base de Bondsteel, et en Bosnie-Herzégovine, au camp Eagle, près de Tuzla. Le Conseil de l'Europe a même qualifié la base de Bondsteel de « Guantanamo en miniature ». - La Hongrie et les EUA négocient sur l'avenir des prisonniers de Guantanamo. Parions que l’accord sera rapidement signé vu la complaisance légendaire des anciens pays communistes à l’égard de Washington.
En Monténégro, la Prva Banka, propriété du frère de Milo Djukanović, est au bord de la faillite. Les oligarques comptent sur l'aide de l'État pour échapper à la banqueroute, mais l'État lui-même a du mal à trouver des liquidités. Il annonce d'importantes privatisations en 2009, à commencer par celle d'Elektroprivreda, la compagnie nationale d'électricité. Pourtant, déjà depuis l'an passé, les privatisations ne marchent plus, les capitalistes étrangers se font rares, et les appels d'offre ne trouvent pas preneurs.- Il y a un an, les appartements se négociaient entre 7.000 et 10.000 euros le mètre carré dans les secteurs les plus prisés de la côte monténégrine. En périphérie de Budva, les prix ont chuté jusqu'à moins de 1.000 euros le mètre carré, et l'on ne trouve plus d'acheteurs. Plusieurs grands chantiers sont en panne, notamment le complexe « Astra Montenegro » sur le cap de Zavala. Les capitalistes craignent une crise durable, qui remettrait en cause la viabilité du tourisme de luxe.

La présentation par le Monténégro de sa demande d'adhésion à l'UE a eu lieu en décembre 2008. Podgorica peut se féliciter d'avoir obtenu ce résultat en un temps record. De fait, le Monténégro, devenu indépendant le 21 mai 2006, a déjà presque rattrapé la Macédoine et pourrait entrer dans les structures européennes avant la Serbie. La grogne sociale s'amplifie cependant au Monténégro : les travailleurs des principales entreprises du pays - Combinat d'aluminium de Podgorica, Aciéries de Nikšić, Obod de Cetinje - manifestent depuis plusieurs jours devant le siège du gouvernement, malgré l'interdiction de la police. Chômage technique, salaires en retard, indemnités de licenciement non versées, la liste des revendications est longue, et les manifestants dénoncent l'arrogance des autorités.
Rachetée il y a quatre ans par la société russe Solvej, la mine de Bučim était la seule mine de cuivre de Macédoine. Elle a cessé toute activité le 1er janvier 2009. La cause en serait la crise mondiale, et l'effondrement des cours du cuivre. Le prix de la tonne est tombé en-dessous de 3.000 dollars, au plus bas depuis dix ans, alors que le seuil de rentabilité se situerait aux alentours de 4.000 dollars pour Bučim. 460 mineurs sont licenciés, ils toucheront trois mois de salaire pour tout viatique.

Voici une nouvelle qui n’enchantera certainement pas le gouvernement grec ! Skopje vient en effet de rebaptiser l'autoroute qui relie la Serbie à la Grèce du nom du conquérant Alexandre de Macédoine. Simple provocation ou mesure de rétorsion après le veto grec à la candidature de la Macédoine à l'OTAN ? Une chose est sûre, cette décision risque encore de compliquer les relations entre les deux pays.- Sept organisations non gouvernementales macédoniennes accusent le gouvernement dirigé par le VMRO-DPMNE (centre droit) de mettre en danger les droits fondamentaux des femmes en voulant adopter une législation plus restrictive sur le droit à l'avortement.

Plus de cinq ans après son enlèvement à Skopje par des agents de la CIA, un ressortissant allemand porte à nouveau plainte contre la Macédoine. Khaled El Masri accuse la police locale d'être impliquée dans son enlèvement. Selon plusieurs observateurs, cette plainte risque d'être rejetée car elle a été déposée plus de cinq ans après les faits mais M. El Masri est bien décidé à obtenir gain de cause. - Les loups sont de plus en plus nombreux en Macédoine, et les attaques de troupeaux se multiplient. Plus surprenant, des loups s'en seraient même pris à des hommes. Face à l'exaspération des bergers mais aussi des autres habitants, les autorités ont suspendu l'interdiction de chasser le loup début novembre 2008. – A l’occasion de l’ouverture de l’ouverture d’une maison consacrée à Mère Teresa à Skopje, les discours fêtent le personnage comme signe de l’unité nationale mais négligent de mentionner le fait qu’elle fut albanaise d’origine ! 
Toujours en Macédoine, le lycée professionnel Niko Nestor de Struga accueille des élèves macédoniens et albanais. L'an dernier, de fortes tensions avaient entraîné des bagarres et un boycott des cours par certains élèves. Cette année, une solution vient d'être trouvée : les cours auront lieu à des horaires différents pour les Macédoniens et les Albanais. Ce modèle pourrait s'étendre au lycée voisin. La coupure entre les communautés gagne donc un des rares îlots de mixité qui perdurait dans le système scolaire du pays. - En visite en Bulgarie en février 2009, le Président macédonien, Branko Crvenkovski, a rencontré son homologue bulgare, Gueorgui Parvanov. L'occasion pour les deux hommes de condamner les propos du maire de Sofia, Boïko Borisov, qui entend « racheter les entreprises macédoniennes pour influencer la politique de Skopje », et de mettre en avant les liens politiques et économiques qui unissent les deux pays. Gueorgui Parvanov a en tout cas affirmé que la Bulgarie soutenait ardemment la candidature de la Macédoine à l'UE et à l'OTAN.

Le Président de la République d'Albanie, Bamir Topi, a en février 2009 effectué une visite officielle de deux jours au Kosovo, la première depuis la proclamation d'indépendance. Il a discuté d'un accord de libre circulation avec son homologue Fatmir Sejdiu. Est-ce un premier pas vers un « mini-espace Schengen des Balkans » ou plutôt vers la « mini-grande Albanie » ? 
Le Premier ministre Sali Berisha d’Albanie a limogé le Directeur général des impôts, en cours de jugement pour tortures et meurtre. Alors qu'il était chef des services secrets, en 1995, Arben Sefgjini aurait torturé à mort un Albanais de Macédoine. Les motifs de ce crime ne sont pas connus mais pourraient être liés aux trafics d'essence auxquels Sali Berisha se serait livré en association avec Slobodan Milošević. - En décembre 2008, à l’initiative du Premier ministre Sali Berisha, le Parlement albanais a adopté une loi controversée sur la « lustration » contre les personnes liées à l’ancien régime. L’opposition soutient que cette loi violerait les droits de la personne et les principes constitutionnels, en créant une toute-puissante commission chargée de vérifier le passé de tout un chacun. Les diplomates étrangers, l’OSCE et le Conseil de l’Europe émettent aussi de sérieuses réserves. La Cour constitutionnelle doit se prononcer.
Alors que le Monténégro a reconnu l'indépendance du Kosovo le 9 octobre dernier, le Président du Kosovo, Fatmir Sejdiu, a évoqué l'ouverture prochaine d'une ambassade du Kosovo à Podgorica. Son homologue monténégrin, Filip Vujanović exige, au préalable, la reconnaissance légale de la minorité monténégrine au Kosovo, et le retour des réfugiés non-albanais chassés du Kosovo. 

En Bosnie-Herzégovine, les réactions fusent depuis que, lundi 26 janvier 2009, les dirigeants des principaux partis - Sulejman Tihić (SDA), Milorad Dodik (SNSD) et Dragan Čović (HDZ) - ont convenu à Banja Luka d'un partage du pays en quatre « régions » autonomes. Les détails de l'accord ne sont toujours pas connus. - Décentraliser la Serbie, c'est lui permettre de se développer rapidement et d'accélérer son intégration à l'Union européenne. C'est du moins la position de Šandor Egereši, le président du Parlement de Voïvodine, qui fait le tour des régions de Serbie pour expliquer les enjeux du nouveau statut de la province autonome aux citoyens et aux élus. Malgré les critiques du clergé orthodoxe et de la droite nationaliste, l'homme reste persuadé que le statut sera bientôt validé au Parlement de Serbie.
Deux ans après l'entrée de la Roumanie dans l'UE, on peut tirer un bilan en demi-teinte et en résumé: les réglementations européennes ne sont pas encore passées dans le droit, ou ne sont pas appliquées, les multinationales ne respectent pas les conventions collectives, les salaires demeurent bas, beaucoup de jeunes quittent le pays, et les écarts entre les riches et les pauvres ne cessent de se creuser. Un nombre limité de Roumains se met à consommer, et en particulier des produits de luxe. Toutes les plus grandes enseignes de la planète ont déjà des succursales dans la capitale roumaine et « Bentley vend davantage à Bucarest qu'à Moscou ». Les investisseurs étrangers se frottent les mains et espèrent des profits considérables. A moins que la crise économique mondiale ne vienne rapidement doucher cet optimisme béat...

B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 

La recomposition stratégique de quelques pays de l’ex-URSS

La Russie et quatre autres pays de l'ex-URSS (Bélarus, Kazakhstan, Kirghizstan et Tadjikistan) ont décidé au début de février 2009 à Moscou de créer un fonds commun de 10 milliards de dollars pour lutter contre les conséquences de la crise économique, a annoncé le président bélarusse, Alexandre Loukachenko. Le chef de l'Etat arménien, Serge Sarkissian, était présent en tant qu'observateur. Ces cinq pays auxquels s’est joint l’Arménie ont au même moment  décidé de créer des « forces armées collectives » afin de répondre à d'éventuelles menaces extérieures. La veille, la Russie avait signé avec le Bélarus un accord sur la création d'un système unifié de défense antiaérienne et obtenu du Kirghizstan qu'il ferme une importante base militaire américaine mise en place en 2001 sur son territoire.
Les troupes des « forces armées collectives » devraient être cantonnées en Russie, mais on n'exclut également pas l'utilisation de la base militaire de Manas, que les Américains seront obligés de quitter conformément à la décision du Kirghizstan. Moscou semble prêt à conclure de nouvelles ententes avec Washington en matière du transit du matériel de l'OTAN vers l'Afghanistan. La volonté américaine d’intensifier des opérations en Afghanistan exige de renforcer les arrières et de garantir le transport. On ne peut en aucune façon être sûr que le Pakistan respectera ses engagements de pays de transit du matériel, la situation de cet Etat ne cessant de s'aggraver. Le Kremlin montre actuellement que pour coopérer avec les pays d'Asie centrale, il faut d'abord se mettre d'accord avec la Russie. 

Le conflit gazier russo-ukrainien et ses suites
Outre ce qui a déjà été développé plus haut, les aspects plus « locaux » en sont apparus.

Lorsque Gazprom a suspendu les livraisons de gaz naturel en Ukraine au début de janvier 2009, il utilisa plutôt des gazoducs au Bélarus et en Turquie pour acheminer son gaz. C’est ce qui expliqua la baisse de ses livraisons en Pologne, en Roumanie et en Bulgarie par la capacité moindre des voies de transport bélarusses et turques. Il est frappant que ce sont précisément les pays slaves, jadis amis de la Russie et tels que la Bulgarie, la Slovaquie et la Serbie, qui souffrent le plus de la pénurie. Cependant, la Serbie a convenu avec la Hongrie et l'Allemagne de livraisons de 4,7 millions de mètres cubes de gaz par jour jusqu'au 20 janvier 2009. L'accord a été conclu avec la société hongroise MOL et la société allemande E’ON. Un mécanisme semblable s’est installé en faveur de la Slovaquie. Pendant l'arrêt du transit de gaz à travers l'Ukraine, la Pologne recevait 84% des quantités prévues, grâce aux livraisons accrues à travers le Bélarus.
Le conflit gazier qui opposa la Russie à l'Ukraine poussera, plus fondamentalement, Moscou à trouver de nouvelles voies d'acheminement de ses exportations d'énergie. Moscou et Kiev s'accusent mutuellement sur la place publique d'être responsables de la coupure de l'approvisionnement de l'Ukraine en gaz naturel russe. Cette dispute, qui affecte les clients situés en aval, illustre de façon flagrante la dépendance de Moscou et de ses clients d'Europe occidentale vis-à-vis d'un gazoduc. Des projets gigantesques sont en cours pour acheminer les exportations d'énergie  vers l'UE ou les nouveaux clients asiatiques comme la Chine. Craignant de dépendre de l'Ukraine ou du Bélarus, la Russie place ses espoirs dans deux tubes sous-marins qui achemineraient du gaz l'un par le nord à travers la mer Baltique vers l'Allemagne et les Pays-Bas, l'autre par la mer Noire vers la Bulgarie, l'Italie et l'Autriche.
Pourtant ces deux projets, Flux Nord et Flux Sud, ne sont pas la panacée et demandent une diplomatie active. Le Flux Nord que la Russie développe avec la multinationale italienne ENI, pourrait s'avérer délicat, non seulement parce qu'il passe à travers la zone économique ukrainienne, mais aussi en raison de la concurrence d'autres fournisseurs potentiels de gaz comme l'Egypte et l'Irak, estiment les analystes. De son côté, l’autre, un projet commun du russe Gazprom et des allemands BASF et EON, a été critiqué par la Pologne et les Etats baltes inquiets par son impact éventuel sur l'environnement et qui y voient aussi la volonté de Moscou de contourner des pays particulièrement méfiants à l'égard du Kremlin. Pourtant, ce projet ayant le plus de chances d'être achevé un moment où Gazprom devra réduire ses ambitions sous l'effet de la baisse des prix du gaz et du pétrole sur le marché mondial. La construction du Flux Nord doit démarrer en 2009 et s'achever fin 2011.
A fin février 2009 est apparu l’information selon laquelle le monopole gazier de l’Etat ukrainien, Naftogaz, se trouve en quasi faillite en raison de ses ventes forcées aux consommateurs locaux à pertes. Si ceci se vérifiait, Gazprom russe aurait la possibilité d’étendre son contrôle sur des gazoducs de transit et sur des stocks en Ukraine en acquérant Naftogaz.
Belarus on track to receive $2.5bn IMF loan, By Stefan Wagstyl, in: FT, January 6 2009 (extraits)
Belarus is set to secure a  €1.8bn International Monetary Fund emergency loan to help it weather the global economic crisis. The country would be the fifth former communist state to obtain IMF support in recent months, following Georgia, Hungary, Ukraine and Latvia. Unlike those countries, which were hit by the international credit crunch largely because of their reliance on foreign loans, Belarus has been driven into the IMF’s arms because of a sharp decline in Russian economic aid and exports to Russia. Nor is Belarus likely to be the last state in the region to seek IMF support. A Fund delegation is expected in Turkey this week to discuss a new loan to replace the $10bn programme that expired last May.
The IMF board is set to approve Belarus’s 15-month programme this month, following a preliminary agreement in Minsk last week in which the government committed itself to wide-ranging economic adjustments, including an immediate 20 per cent devaluation in the Belarusan rouble, implemented on January 2. The devaluation is a political embarrassment for Mr Lukashenko, Belarus’s dictatorial leader, who has based his rule on guaranteeing economic stability to the country’s 10m people. But the 20 per cent reduction in the currency against the US dollar is smaller than the recent 50 per cent decline in the Ukrainian hryvnia and the 30 per cent drop in the Russian rouble.
With a state-dominated economy that has had limited contact with world financial markets, Belarus is less dependent on international credit than other east European economies. But since 2005 it has been hit by a sharp decline in the Russian economic subsidies that for many years supported the country, and by sharp declines in exports to Russia, its biggest market.

Mr Lukashenko has since early last year responded to a cooling in relations with Moscow by trying to improve ties with the US and the European Union, including trade and investment links. But the global crisis has complicated the approach, for example, by hitting potential international investor interest in planned privatisations. In addition to the devaluation, the government will raise interest rates this week, with the key central bank rate rising on Wednesday from 12 to 14 per cent. Minsk is also committed to strengthening monetary policy controls, cutting public spending, refinancing banks and replacing the Belarusan rouble’s peg to the US dollar with a peg to the dollar, the euro and the Russian rouble. RZB Group, the Austrian bank with a big network in eastern Europe, including Belarus, said in a report that the programme “should help Belarus to achieve an orderly adjustment to the external shocks and offer protection against its most pressing vulnerabilities”.

Le Bélarus, le FMI  et l’UE
Selon la Commission de l’UE, le Bélarus a fait "des pas importants" vers la démocratisation et doit continuer ses efforts s'il veut participer au Partenariat pour l'Est que l'UE propose à six ex-républiques soviétiques. Depuis décembre 2009, deux journaux d'opposition peuvent être imprimés et vendus au Bélarus, et une nouvelle loi facilitant le lancement de nouveaux médias devrait être adoptée prochainement. Dans le domaine énergétique, le Bélarus comme pays de transit pour les importations européennes de gaz russe « a beaucoup à offrir et attend des possibilités de coopérer avec nous ». Mais une telle coopération ne pourra se faire que "si l'effort de démocratisation se poursuit". Le Bélarus devra donc poursuivre les réformes pour que son président Alexandre Loukachenko - au pouvoir depuis 1994  - puisse être invité au sommet inaugural du Partenariat pour l'Est que doit organiser la présidence tchèque de l'UE début mai 2009 à Prague. Rappelons que ce partenariat vise à augmenter le soutien financier et la coopération de l'UE avec ses voisins ex-soviétiques - Bélarus, Ukraine, Moldavie, Géorgie, Arménie, Azerbaïdjan - et à renforcer la coopération entre ces pays avec l'objectif sous-jacent de stabiliser cette région.

L'UE devra par ailleurs décider en avril prochain si elle supprime les sanctions contre le régime Loukachenko qu'elle avait suspendues pour six mois en octobre dernier. Cette suspension permet à M. Loukachenko et 35 autres responsables bélarusses de voyager à nouveau librement dans l'UE. Mais les pays de l'UE, notamment la Pologne et la Lituanie voisins du Bélarus, restent malgré tout méfiants envers M. Loukachenko. Elles suivent
aussi l'attitude de Minsk envers les républiques séparatistes géorgiennes pro-russes d'Abkhazie et Ossétie du Sud. Après son bref conflit avec la Géorgie en août 2008, la Russie a reconnu leur indépendance et pousse le régime Loukachenko à faire de même. Minsk n'a pris aucune décision jusqu'ici. 

Un autre sujet d'inquiétude est la possibilité, évoquée en décembre par un responsable militaire russe, que Moscou déploie des missiles stratégiques Topol au Bélarus si Washington maintient son projet de bouclier antimissile en Europe de l'Est. Dans une déclaration lapidaire aux journalistes après ses rencontres à Bruxelles, M. Martinov a seulement confirmé "l'attitude positive de Minsk" envers le Partenariat pour l'Est, tout en soulignant que ce partenariat devait prévoir "une participation multilatérale égale des pays concernés".
Comme précisé ci-dessus, le FMI a annoncé en janvier 2009 que son conseil d'administration avait voté l'octroi d'un prêt de 2,46 milliards de dollars au Bélarus. Ce prêt, sur lequel les autorités bélarusses et la direction du FMI s'étaient entendues le 31 décembre 2008, prend la forme d'un accord de confirmation ("stand-by arrangement") de 15 mois. Sur ce montant, 787,9 millions de dollars seront débloqués immédiatement. Le solde sera versé par tranches, sous réserve du respect des obligations contractées par le pays européen, vérifié sur une base trimestrielle. Selon les termes de cet accord, le Bélarus avait dévalué le 2 janvier 2009 sa monnaie, le rouble bélarusse, de plus de 20%, et l'avait accroché à un nouveau panier de devises composé de dollars, d'euros et de roubles russes. Auparavant, le rouble bélarusse était accroché au seul dollar. L'institution multilatérale a expliqué que ce prêt était destiné à permettre au pays de faire face aux chocs externes découlant de l'intensification de la crise internationale et de corriger certaines faiblesses criantes de son économie. A ces fins, le programme comprend des mesures d'ajustement structurel.
Après les contacts pris entre Minsk et Bruxelles en février 2009, soucieux de ménager Moscou, les pays de l'UE ont accepté que la Russie et la Turquie participent "au cas par cas" à certaines réunions du "partenariat oriental" qu'ils s'apprêtent à lancer avec six pays de l'ex-URSS.
C. La Turquie et la Caucasie méridionale

La Turquie face à l’agression israélienne en Palestine, à ses difficultés financières et au « Kurdistan d’Irak »
Beaucoup ont été surpris de voir le premier ministre turc Erdogan de condamner vigoureusement l’agression israélienne récente en Palestine. La surprise s’explique par le fait que depuis des décennies la Turquie et Israël entretiennent d’excellentes relations militaires et économiques. Militaires, en termes d’achats massifs d’équipements et de présences de conseillers d’Israël en Turquie. Economiques, d’échanges commerciaux multiples et surtout de fournitures de gaz naturel grâce au gazoduc mis en activité, depuis l’Azerbaïdjan jusqu’à la Méditerranée en passant par la Géorgie et la Turquie.
De son côté, la condamnation étonnante s’explique par une série de circonstances, peut-être momentanées et notamment:
· depuis un certain temps, la Turquie qui se considère comme une puissance régionale a déployé beaucoup d’efforts diplomatiques pour réconcilier les points de vue de la Syrie et d’Israël à propos du Golan
 ; or, ces efforts échouent actuellement en raison de l’agression israélienne et par conséquent la Turquie perd la face,
· en mars 2009, des élections municipales auront lieu en Turquie ; or, la population turque dans sa majorité semble spontanément être en faveur de la cause palestinienne,
· Erdogan peut récupérer la sympathie de larges couches des populations arabes des pays environnants dont les dirigeants ont trop bien gardé leur calme pendant l’agression israélienne,

· Erdogan est personnellement désappointé du fait qu’Israël ne l’a apparemment pas informé que celui-ci avait l’intention d’envahir Gaza.

Certes, les déclarations d’Erdogan pourraient décevoir les EUA et leurs alliés atlantistes de l’UE. Il est même possible qu’elles pèsent sur les négociations d’adhésion entre l’UE et la Turquie mais je ne le crois pas. Car, tout au contraire, cette attitude d’Ankara pourrait même accroître l’intérêt de l’UE à l’adhésion turque puisque le pays est réputé être « un pont » entre l’UE et le monde arabe du Proche Orient. Il reste aussi que les relations économiques demeurent fort profitables aux intérêts privés tant en Israël qu’en Turquie. Dès lors, il est peu probable que ces relations soient vraiment perturbées. Il en est de même en ce qui concerne l’alliance de l’une et de l’autre avec les EUA. 
En outre, il convient de se rappeler que dans le contexte de l’agression et des déclarations en jeu, la Turquie vient de retomber dans les bras du FMI. Faisant suite à des fuites des capitaux massives, le pays n’a plus été en état d’honorer ses engagements extérieurs en devises : quelques € 40 milliards en 2009. Manifestement mal géré, le secteur privé turc s’est fort endetté en devises ces dernières années. C’est ce dont découle un déficit des balances des payements. Fin 2008, le parlement a déjà été amené à réduire les dépenses publiques dans tous les domaines d’Etat, sauf la défense, la justice et les transports. Par ailleurs, mentionnons le conflit croissant entre le gouvernement d’Erdogan et le puissant groupe de Dogan Yayin qui contrôle la moitié du secteur turc des médias dont je ne vois pas les raisons fondamentales. Est-ce un conflit personnel ? politique ? d’intérêts économiques ?
Enfin, un rapprochement se dessine entre la Turquie et les Kurdes d’Irak. A fin février 2009, le consul général de Turquie à Mossoul participe à une conférence pour promouvoir le dialogue turco-kurde. Un rassemblement organisé à l'initiative d'une puissante confrérie religieuse turque, accueillie par Erbil, la capitale de la région autonome kurde d'Irak. On y parlait les deux langues, le turc et le sorani (langue utilisée au Kurdistan irakien). Le consul turc refuse, à l'image de son gouvernement, d'employer l'expression "Kurdistan d'Irak" pour désigner la région dirigée par Massoud Barzani, préférant parler d'"Irak du Nord". Le premier ministre Recep Tayyip Erdogan avait également interdit, au dernier moment, à quatre de ses députés de se rendre à ce symposium. Mais si l'événement a été loin de tenir toutes ses promesses, il marque un assouplissement des relations entre Ankara et Erbil.

Quelques jours plus tôt, le président kurde d'Irak, Massoud Barzani, recevait un haut diplomate turc pour évoquer la mise en place, prochainement à Erbil, d'un centre de commandement tripartite chargé de coordonner le renseignement et la lutte contre les rebelles du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) réfugiés dans les montagnes irakiennes. Ce centre associera la Turquie, l'Irak et les EUA. Pour Ankara, il s'agit également de pacifier ces rapports de voisinage. La région kurde d'Irak profite aussi de son attrait pour les capitaux étrangers. Depuis plusieurs années, la ville d'Erbil est un chantier ininterrompu. Plus de 1 200 compagnies turques participent activement à cet essor. Un deuxième poste frontière devrait d'ailleurs ouvrir au printemps, pour accélérer le flux de camions qui transitent vers l'Irak. Les pays européens, à l'image de la France et de l'Allemagne, reprennent pied dans la région, et l'Iran voisin s'y active déjà. Les confréries islamiques ont également joué un rôle de premier plan dans ce rapprochement turco-kurde. Le clan Barzani et M. Erdogan seraient proches de la confrérie des Nakshibandi.
Surtout, les adeptes de l'imam turc Fethullah Gülen, fervents partisans du dialogue et organisateurs de la conférence d'Erbil, se démènent depuis deux ans pour promouvoir la fraternité au nom de l'islam qui unit Turcs et Kurdes. Cette puissante confrérie a déjà ouvert des écoles dans toute la région, à Souleimaniyé et Kirkouk ainsi qu'une université et un hôpital à Erbil. Au collège privé Ishik (la lumière), résolument multiethnique, l'enseignement se dispense en anglais et les élèves parlent également arabe, kurde et turc. Les enfants de la bourgeoisie d'Erbil et les rejetons des dignitaires kurdes et des diplomates arabes, se retrouvent dans les mêmes classes. 
Voir également dans l’annexe 5. l’article intitulé : Les retombées de Gaza - La rebuffade turque change la donne au Proche-Orient.
Russia plans to bolster Abkhazia outpost, By Isabel Gorst in Moscow and James Blitz in London, in : FT, January 29 2009 (extraits)
Russia on Thursday stepped up plans to build a significant military outpost in Georgia’s breakaway region of Abkhazia, announcing it would deploy the air force in the region as well as building a naval base. In the latest in a series of announcements causing concern within Nato, Moscow said it wanted to deploy about 20 military aircraft at a former Soviet airfield near Gudauta. The move came just days after the Kremlin suggested it would seek to build a naval base at Ochamchira, giving Russia a fresh port in the Black Sea. Nato members are concerned at Russia’s decision because they see it is an important step in allowing Russia to project its military strength beyond its borders. They also believe the move deepens the violation of Georgian sovereignty after Russia invaded Georgia last August and declared Abkhazia and South Ossetia independent territories.
However, the developments are unlikely to undermine the improvement in relations between Russia and Nato in recent weeks. Nato has indicated it is putting plans to extend membership to Georgia and Ukraine on hold and Russia this week appeared to abandon plans to site nuclear​capable missiles close to the Polish border. Nevertheless, in a sign of Nato concern, Jaap de Hoop Scheffer, Nato secretary-general, is to discuss developments in Abkhazia with ​Sergei Ivanov, Russian deputy prime minister, at the Munich security conference next week.

Defence experts point to speculation that Russian forces in Abkhazia would help bolster security round the nearby Russian resort of Sochi which will host the Winter Olympics in 2014. Nato diplomats also believe Russia urgently needs to find another warm water port in the Black Sea because the lease on its base at Sevastopol expires in 2017.
Georgia’s foreign affairs ministry on Thursday warned that Abkhazia could become a “beachhead” for other Russian military bases in the south Caucasus, a strategic corridor for foreign-owned pipelines carrying Caspian oil and gas to the west. “In the absence of international control over Russian occupation of Georgian territory, the Russian Federation will resort to any lengths to bolster its military potential in the area,” the ministry said in a statement. The parliamentary assembly of the Council of Europe (Pace) condemned the Russian military presence and building of new military bases in Georgia’s breakaway regions in a resolution this week. The assembly said Moscow’s recognition of Abkhazian and South Ossetian independence violated international law. 
GÉORGIE : La télé-réalité militante débarque sur les écrans. Emprisonné dans une fausse cellule, un humoriste vit sous l’œil des caméras… jusqu’à la démission du chef de l’Etat, par  Andrés Allemand, in : Tribune de Genève, 24.2.2009
« A Tbilissi, on ne parle que de ça. Depuis un mois, l’humoriste Giorgi Gachechiladze vit enfermé dans une fausse cellule, filmé 24 heures sur 24 par les caméras de Maestro Television. Chanteur, poète et surtout opposant politique, il assure qu’il restera «au trou» tant que le président Mikhaïl Saakachvili n’aura pas jeté l’éponge. Ce show protestataire cartonne dans une Géorgie de plus en plus remontée contre le chef de l’Etat. Depuis la guerre éclair d’août contre la Russie, l’opposition met la pression. En janvier, douze partis ont lancé un appel à la démission du président. Parmi eux, Nino Burjanadze, qui fut jadis une alliée de Saakachvili. Autre figure respectée en Géorgie: Irakli Alasania, ancien ambassadeur à l’ONU, a abandonné la diplomatie pour se préparer à des élections anticipées.
Le show Cellule numéro 5 fait donc dans la télé-réalité engagée. Et ça marche. Giorgi Gachechiladze a déjà reçu la visite de 150 personnalités, dont le directeur de théâtre Robert Sturua et le très officiel médiateur pour les droits de l’homme, Sozar Subari. Pas de quoi troubler Mikhaïl Saakachvili pourtant. Le président martèle qu’il a bien l’intention de rester en fonction jusqu’à la fin de son second mandat, en 2013. Et il ajoute, grand prince, qu’il est un grand fan de Cellule numéro 5. »
D. L’Asie centrale
Rappelons que la Russie et quatre autres pays de l'ex-URSS (Bélarus, Kazakhstan, Kirghizstan et Tadjikistan) ont décidé au début de février 2009 à Moscou de créer un fonds commun de 10 milliards de dollars pour lutter contre les conséquences de la crise économique, a annoncé le président bélarusse, Alexandre Loukachenko. Le chef de l'Etat arménien, Serge Sarkissian, était présent en tant qu'observateur. Ces cinq pays auxquels s’est joint l’Arménie ont au même moment convenu de créer des « forces armées collectives » afin de répondre à d'éventuelles menaces extérieures. La veille, la Russie avait signé avec le Bélarus un accord sur la création d'un système unifié de défense antiaérienne et obtenu du Kirghizstan qu'il ferme une importante base militaire américaine mise en place en 2001 sur son territoire.
A lire un ensemble d’articles de valeur signalés dans les « Publications récentes » ci-dessous concernant l’Afghanistan et le Pakistan. Ils indiquent invariablement l’échec quasi-total de la politique de Washington et, ce qui est plus grave, l’instabilité énorme de la région et les souffrances causées par cette politique sur place.
On annonce en février 2009 que deux policiers de Basse-Autriche ont été suspendus pour avoir recherché pour le Kazakhstan des informations sur l'ancien ministre kazakh Rakhat Aliev, dont Vienne a refusé l'extradition en 2007. Fin janvier 2009, un autre policier a déjà été condamné en première instance pour espionnage en faveur de cette ancienne république soviétique d'Asie centrale. Un tribunal d'Almaty a condamné en janvier 2008 Rakhat Aliev à 20 ans de prison pour les enlèvements de trois responsables de la banque kazakhe Nurbank, dont deux, Joldas Timraliev et Aïbar Khassenov, sont toujours portés disparus. La raison évoquée a été une "tentative de coup d'Etat". De son côté, Rakhat Aliev, 46 ans et ex-gendre du président kazakh Nazarbaïev, a accusé ce dernier d'avoir déclenché ces poursuites pour l'empêcher de se présenter à la présidence en 2012. Le refus de l'extrader pèse depuis sur les relations entre l'Autriche et le Kazakhstan, alors que Vienne souhaite finaliser le projet de gazoduc européen Nabucco destiné à acheminer notamment du gaz kazakh.

La stratégie multidimensionnelle de Washington en Asie centrale
Les autorités pakistanaises ont rouvert au début de janvier 2009 la route principale servant à approvisionner les forces des EUA et de la coalition de l'OTAN en Afghanistan, après trois jours de fermeture, due à une offensive menée contre des combattants extrémistes, ayant l'habitude d'opérer dans le secteur. La route, reliant le nord-ouest du Pakistan à l'Afghanistan, via le Khyber Pass, est devenue l'une des principales cibles des activistes. La route avait déjà été fermée à deux reprises en 2008, pour raisons de sécurité, jamais plus de quelques jours.

La circulation sur cette route, fermée temporairement à plusieurs reprises ces derniers mois en raison des attaques des islamistes proches des talibans, a été arrêtée pour une durée indéterminée, le temps que le pont soit de nouveau opérationnel, a précisé Tariq Hayat, un responsable de l'administration du district de Khyber. Les combattants afghans cherchent à couper l'approvisionnement des forces de l'OTAN et des EUA, d'autant que les Américains ont annoncé l'envoi de 30.000 hommes supplémentaires en Afghanistan en 2009. Au début de février 2009, ces combattants dynamitent un pont dans le nord-ouest du Pakistan, dans la passe de Khyber

L'Afghanistan étant enclavée, la coalition occidentale dépend principalement de cette route montagneuse, par laquelle transitent 75% de son approvisionnement en vivres, carburants et autres biens logistiques, débarqués régulièrement dans le port pakistanais de Karachi. Ces dernières semaines, les combattants afghans s'en sont également pris aux entrepôts des forces occidentales, près de Peshawar, destinés à l'armée afghane régulière. Un deuxième itinéraire passe plus au sud-ouest du Pakistan, par la ville de Chaman. 
Les forces militaires dirigées par les EUA projettent de créer de nouvelles routes d’approvisionnement allant des républiques d’Asie centrale aux forces d’occupation en Afghanistan. L’initiative est prise en préparation au doublement attendu du contingent militaire américain sous le gouvernement Obama et en réaction au nombre grandissant d’attaques perpétrées contre sa principale ligne d’approvisionnement en provenance du Pakistan. Actuellement, plus de 80 pour cent de l’ensemble de l’approvisionnement destiné aux troupes américaines et alliées sont déchargés au port pakistanais de Karachi puis transportés à Peshawar dans le nord, en traversant le Pakistan, pour finalement arriver en Afghanistan en franchissant le col de Khyber, un passage montagneux et étroit qui sépare les deux pays.
Comme la résistance aux forces militaires s’est accrue au sein des tribus, tant afghanes que pakistanaises, les attaques contre les convois d’approvisionnement sont devenues de plus en plus fréquentes. En décembre 2008, lors d’une attaque particulièrement hardie, un grand nombre de militants avaient envahi des dépôts à Peshawar, une ville de trois millions d’habitants située au sud du col de Khyber, et détruit plus de 300 jeeps Humvee et des camions destinés à être livrés aux forces de l’OTAN en Afghanistan. Ces dernières ont réagi à la détérioration de la sécurité en occupant le col de Khyber et en opérant des représailles contre les tribus dans la région. Toutefois, les efforts entrepris par Islamabad ne parviendront pas à apaiser les inquiétudes de Washington quant à l’approvisionnement de ses forces. Il n’est pas certain que l’armée pakistanaise soit en mesure de rétablir le contrôle dans la région où des combattants hostiles aux EUA, qui seraient compréhensifs à l’égard des talibans, jouissent d’un soutien certain. 
De plus, la survie même du régime pakistanais est incertaine étant donné que la crise économique et sociale grandissante engendre une haine populaire à l’encontre de la politique pro-américaine du gouvernement. La situation est pire encore dans l’Afghanistan même. Le régime de Karzaï est partout haï et des attaques militaires se produisent de plus en plus régulièrement et en toute impunité de par le pays. En vue de réagir contre le caractère précaire de sa principale route d’approvisionnement à travers le Pakistan et avant l’intensification de la guerre en Afghanistan, Washington a multiplié les efforts pour bénéficier de la collaboration d’anciennes républiques soviétiques situées en bordure de la frontière au nord de l’Afghanistan, le Turkménistan, l’Ouzbékistan et le Tadjikistan. Ils s’efforcent aussi de réduire les opérations d’approvisionnement avec le Kazakhstan, l’Azerbaïdjan, état riverain de la mer Caspienne, et la Russie. 
L’expansion proposée des routes d’approvisionnement américaines pour la guerre en Afghanistan à partir de l’Asie centrale et du Caucase représenterait une évolution inquiétante, si elle réussisait. Elle reflète la volonté expansionniste et hégémonique des EUA qui sont déterminés à étendre leur influence militaire, économique et politique sur l’Asie centrale aux dépens de ses principaux rivaux dans la région, la Chine, la Russie et l’Iran. De son côté, l’OTAN tente d’élaborer un accord par lequel la Russie lèverait son interdiction sur l’acheminement d’armement vers l’Afghanistan via son espace aérien.
Cependant, les routes d’approvisionnement ne sont qu’une première étape. Le chef de l’état-major général des forces armées russes, le général Nikolaï Makarov, avait dernièrement « révélé que Moscou avait des informations selon lesquelles les EUA insistaient sur l’installation de nouvelles bases militaires au Kazakhstan et en Ouzbékistan ». Comme le signale Bhadrakumar, le problème auquel Washington est confronté est qu’il n’existe présentement aucune alternative sûre de route terrestre vers l’Afghanistan qui ne traverse le territoire d’une puissance rivale, à savoir la Russie, la Chine ou l’Iran. Les EUA pourrait préparer une autre route caspienne qui traverserait la Géorgie sur la mer Noire où les EUA se trouvent dans les étapes finales de l’élaboration d’un accord de défense, en direction de l’Azerbaïdjan sur la mer Caspienne et puis des Etats d’Asie centrale. Ceci pourrait aussi servir de route du pétrole et du gaz indépendante de la Russie et étendre potentiellement l’OTAN dans le Caucase et en Asie centrale si les puissances européennes acceptent la nécessité d’une défense des sources d’énergie vitales, conduite par les EUA.
Des organisations rivales telles l’Organisation du traité de sécurité collective (OTSC) et l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS) ont repris de l’assurance. En 2005, l’Ouzbékistan a expulsé l’armée américaine. Parmi les Etats d’Asie centrale, actuellement seul le Kirghizistan permet aux EUA d’entretenir des bases militaires sur son territoire.

Lors de sa campagne présidentielle, Obama a fait de l’extension de la guerre américaine en Afghanistan son objectif central de la politique étrangère. Ce faisant, il s’exprimait au nom d’une section des milieux politiques qui croyaient que l’accent primordial accordé par le gouvernement Bush à la guerre en Irak avait été mis aux dépens de sa position en Asie centrale face à la Chine et à la Russie. Le besoin de troupes supplémentaires en Afghanistan est devenu depuis une politique consensuelle au sein de l’élite dirigeante américaine.
La tentative américaine de regagner sa popularité en Asie centrale est motivée par des intérêts géostratégiques bien définis et qui seront poursuivis de manière encore plus agressive par un gouvernement Obama. L’actuel ministre de la Défense de Bush, Robert Gates, qui a été reconduit à son poste par Obama, expose les grandes lignes d’un tel approfondissement de la guerre dans l’actuelle édition du magazine Foreign Affairs. « Pour être franc, écrit Gates, ne pas réussir, ou avoir l’air d’échouer, soit en Irak soit en Afghanistan serait un coup désastreux porté contre la crédibilité des EUA à la fois auprès des amis et des alliés que des adversaires potentiels… A bien des égards, l’Afghanistan représente un défi à long terme bien plus complexe et bien plus difficile que l’Irak, un défi qui… nécessitera pendant un certain temps un important engagement militaire et économique américain. ». 

Il est parfaitement possible que l’amplification de la présence américaine en Afghanistan et en Asie centrale représente une nouvelle indication selon laquelle la crise économique est en train d’exacerber les tensions géopolitiques et représente la menace d’une guerre de bien plus grande envergure et plus destructrice encore. Il n’empêche que : The approach to combatting the drug mafia in Afghanistan has spurred an open rift inside NATO. According to information obtained by SPIEGEL, top NATO commander John Craddock wants the alliance to kill opium dealers, without proof of connection to the insurgency. NATO commanders, however, do not want to follow the order. A dispute has emerged among NATO High Command in Afghanistan regarding the conditions under which alliance troops can use deadly violence against those identified as insurgents. 
La fermeture et l’ouverture des bases américaines, et la stratégie de Moscou
Au début de février 2009, il est annoncé que la Russie et le Kirghizstan sont prêts à participer aux opérations antiterroristes en Asie centrale après que le président Bakiev eut annoncé la fermeture de la base aérienne américaine de Manas
, un élément-clé de l'opération de l'OTAN en Afghanistan. Washington aurait 180 jours pour déménager. Il n’est cependant pas exclu que Bichek soit sensible à des arguments bien sonnants des EUA. Quoi qu’il en soit, Washington envisagerait de s’appuyer davantage sur ses bases en Europe et autours du golf Persique. Le président Bakiev prétend, probablement avec raison, que la proximité des militaires leur a permis soutenir l’opposition dans son pays. Rappelons que la base de Manas est située à l’aéroport de la capitale kirghize, Bichkek. Elle sert de soutien aux troupes engagées en Afghanistan et compte environ mille deux cents personnes, Américains, Français et Espagnols. Elle joue un rôle stratégique dans le dispositif américain et, plus largement, occidental en Asie centrale. C’est particulièrement vrai depuis la fermeture, en 2005, d’une autre base américaine dans la région, celle d’Ouzbékistan. 
La Russie aurait profité de la crise de liquidités dont souffre actuellement le Kirghizistan pour lui proposer l’octroi d’un prêt de deux cent vingt-cinq millions d’euros et de plus d’un milliard et demi d’euros d’investissements dans le secteur énergétique, en échange d’une annonce par le président kirghiz de la fermeture de la base américaine. Washington paie pour le droit d’utiliser la base de Manas cent cinquante millions de dollars par an. Le Kirghizistan se trouve actuellement dans une situation inédite : à quelques dizaines de kilomètres seulement de la base militaire américaine, la Russie dispose de la sienne, qui, elle, restera, bien entendu.

Moscou poursuit, d’évidence, deux objectifs : endiguer l'élargissement de l'OTAN à l'est et préserver le contrôle sur les ressources énergétiques de la zone et les voies de leur évacuation vers d’autres économies. La Géorgie en est concernée dans la mesure où la création des forces collectives de l’Organisation du Traité de sécurité collective (OTSC) et le refus du Kirghizistan de continuer d'accueillir sur son sol la base militaire américaine de Manas rendent probable une nouvelle expansion militaire des EUA dans la Caucasie méridionale par la création d'une base militaire américaine. Probablement, ce serait en Géorgie dans le cadre de la Charte stratégique américano-géorgienne signée le 9 janvier 2009. Des rumeurs persistantes – et vigoureusement démenties par le gouvernement géorgien – sur cette éventualité ne cessent de reprendre de plus belle dans la région.

Le ministère turkmène  des Affaires étrangères a au même moment récusé des informations selon lesquelles la Turkménistan pourrait  accepter l'établissement de camps d'entraînement et de bases  logistiques sur son territoire pour des troupes étrangères et des  alliances militaires.  Ces informations seraient totalement sans fondement ou sont de  pures désinformations visant à salir la réputation internationale  du Turkménistan en tant que pays neutre permanent déterminé par  l'Assemblée générale de l'ONU, indique le ministère des affaires étrangères. En vertu de sa Constitution et de sa politique étrangère  neutre, le Turkménistan ne rejoindra aucun bloc, ni alliance  militaire, ni ne permettra à d'autres pays d'établir des bases  militaires sur son territoire. Le président américain a déclaré à plusieurs  reprises qu'il retirera des troupes américaines de l'Irak dans les 16 mois après son arrivée au pouvoir et augmentera les forces  militaires en Afghanistan. 
Ces derniers jours, certains médias  russes ont commencé à publier des reportages disant que les EUA mettront en place des bases militaires en Asie  centrale. Tous les pays d'Asie centrale ont démenti ces reportages. Il n’empêche que le Kazakhastan, voire l’Ouzbekistan pourraient être disposés à renégocier un accord ou un autre avec Washington afin de mettre en place une « plaque tournante » de l’approvisionnement militaire par aire des forces de l’OTAN et des EUA en Afghanistan.
La politique suivie par la Russie depuis les années 2000 en Asie centrale n'aurait pas prévu d'en évincer inconditionnellement les Américains. Elle avait pour objectif d'établir un partenariat avec eux, entre autres, parce que les Ouzbeks, les Tadjiks, les Kazakhs et les Kirghizes n'admettront jamais la domination unilatérale dans la région des Russes, des Chinois ou des Américains, car ils ont besoin de tous. C'est, d'ailleurs, la philosophie de l'Organisation de coopération de Shanghai (OCS). Ensuite, Washington s’est puni lui-même en essayant de faire en Asie centrale ce qu'il a fait en Géorgie et en Ukraine : renverser les régimes existants et y imposer des régimes pro-américains faibles et incompétents. Après l'échec de ces tentatives, la Russie pourrait certainement mettre fin à l'influence américaine dans la région. Mais elle ne le souhaiterait guère. Le souci afghan reste russo-américain, voir même chinois. Ainsi, la Russie propose de convoquer une conférence internationale sur le problème afghan sous l'égide de l'OCS. 
Kabul told to take on narcotics kingpins, By Jon Boone in Kabul, in: FT, February 19 2009 
The Afghan government is allowing drug traffickers to operate “with impunity” and officials who try to stop the country’s multi-billion-dollar narcotics trade face death threats, a United Nations anti-drugs agency said ​on Thursday… The organisation’s president, Hamid Ghodse, told the Financial Times the problem was “endemic at all levels of the government, from the provincial level to the central level”… The country has failed to prosecute a single one of the kingpins western officials say are known to control the drugs trade. Lack of progress in tackling endemic corruption has led many of Mr Karzai’s western allies, including officials now in the Obama ad​ministration, to speculate whether Afghanistan would be better off with a new president…
Mr Karzai’s government has been extremely sensitive to accusations that it is soft on corruption. Rangin Dadfar Spanta, the foreign minister, reacted furiously last month when the FT first reported Mrs Clinton’s description of the country as a “narcostate”. Mr Karzai has also angrily denied reports that officials in the previous US administration identified his bro​ther, Ahmed Wali Karzai, as being intimately involved in the €2.4bn. a year drug trafficking business from his base in the southern province of Kandahar, one of Afghanistan’s main poppy-producing areas. 
Mr Karzai insists there is no evidence to back up the claims, and that the allegations follow his criticism of the civilian deaths caused by western military air strikes… This view is echoed by members of Force 333, an elite group of Afghan anti-narcotics commandos funded by the UK and mentored by the Special Air Service regiment, which is seen as one of the shining success stories in the struggle against drugs… The INCB said although Afghanistan’s opium harvest fell in 2008 after international efforts to persuade farmers to switch crops, it was still the second biggest on record.While the area under cultivation was reduced by a fifth, better yields meant production dropped only 6 per cent, to 7,700 tonnes. 

E. L’Iran
Voir, Geballte Faust und ausgestreckte Hand, éditorial de NZZ, 14.2.2009 (concerne le rapport irano-américain), voir annexe 6. 
La visite de l’ancien chancelier Schröder à Téhéran en février 2009 n’est sans aucun doute qu’un « voyage d’affaire ». Les « milieux d’affaires » allemands ont exprimé leur appui chaleureux à cette visite. La RFA est l’exportateur le plus important vers l’Iran et le groupe Siemens y joue un rôle majeur (NZZ, 25.2.2009). Schröder étant par ailleurs président de la société qui gère le gazoduc sous la Baltique (voir ci-dessus), je ne serais guère surpris d’apprendre qu’il y ait des négociations directes ou indirectes entre Gazprom russe et Téhéran en fonction du Flux sud à créer (voir également plus haut)
Grandchildren of the revolution, By Najmeh Bozorgmehr and Roula Khalaf, in : FT,
January 31 2009

When Ayatollah Ruhollah Khomeini returned to Iran from exile 30 years ago this weekend, to lead the Islamic revolution that swept away the US-backed regime of the Shah and ushered in a theocracy, he kept his immediate family out of politics. Other than Ahmad, his youngest son, who was his companion and, in effect, his spokesman until the leader’s death in 1989, little was known about the Khomeini household. Recently however, long after the revolution’s lustre has faded, Iranians have begun to notice some of his 15 grandchildren, ​particularly as they have added their voices to the reform movement. 
The reformists struggled for years – with little success – to reconcile the rule of the clerics instituted by Ayatollah Khomeini with the principles of a democracy and accountable government. “Twenty or 30 years ago was the age of revolutions and coup attempts in the world, but now it is the age of progress,” says Zahra Eshraghi, one of the grandchildren, who believes it is not a good time for Iran to be isolated. Ms Eshraghi is the most outspoken family member but it is Hassan Khomeini, son of Ahmad, who many think could have a promising political future. Said to have inherited his grandfather’s political ambition, the 37-year-old mid-ranking cleric has expressed frustration with some policies of a regime dominated by fundamentalists such as Mahmoud Ahmadi-Nejad, the president.

“We have to find new answers for new questions,” Hassan said recently, reminding politicians that sticking to old rules is not always the best way. As his grandfather did, Hassan has been studying in the holy city of Qom, and is expected soon to publish his first book on Islamic sects – a move that will lend him greater clerical authority. He also runs his father’s shrine and has, according to some analysts, resisted pressure to run for office, including calls to contest the presidential elections in June. But he recently attended a gathering of reformist politicians, indirectly giving his support to potential poll ​contenders. 
Radicals in the Islamic regime are watching him closely, and some lashed out at him last year after he criticised the involvement in politics of the Revolutionary Guard, the elite force created by his grandfather as a counterbalance to the regular army. Under Mr Ahmadi-Nejad, the Guard has expanded its political and economic influence. In an extraordinary attack on a Khomeini family member, some radicals accused him of corruption, claiming that he drove a BMW, backed rich politicians and was indifferent to the suffering of the poor. While it might be thought ironic that the Khomeini family is today most closely associated with the reformist camp, some high-profile reformist politicians were close to the leader during his life. They became isolated from power after his death. 
The Khomeinis are also tied to reformists through marriage. Ms Eshraghi is the wife of Reza Khatami, a senior reformist and brother of Mohammad Khatami, the former president and leader of the reform movement, which has long sought to promote dialogue with the west and bring Iran back into the international fold. Ms Eshraghi was barred – by the Guardian Council, an unelected body that wields considerable power – from running in the 2004 parliamentary election. One of her brothers, Ali, withdrew his candidacy from the general election last year, after what his family said was a smear campaign against him. But many young Iranians are looking to Hassan, a good-looking man with a sense of humour who has befriended athletes, including football stars. “He is young, full of motivation and a hard worker and he is trying to understand the country’s youth,” says one former Iranian official.
The shadow of the ayatollah still looms large over Iran. Children are taught and tested on his legacy and annual celebrations held in schools. Yet most Iranians are too young to relate to the revolution or understand its historical context. Beset by economic troubles, international isolation and with their freedom repressed, many question their parents’ allegiance to the revolution. For some members of the Khomeini family, Hassan carries the hope of reviving what they insist is the true legacy of their grandfather – a democratic system under Velayat-e Faqih, the rule of the Islamic jurist which the ayatollah implemented. Ms Eshraghi says Hassan should be aiming even higher than the presidency, because of his formidable “capacities”. Does she mean that he is a potential future supreme leader, the ultimate position of authority that was occupied by her grandfather and is now held by Ayatollah Ali Khamenei? She smiles, but does not answer. She is in no doubt, however, that Hassan has the legitimacy in the Shia Muslim world to play a prominent political role, should he decide to do so. “He is very intelligent and will have a great future.” 
F. Dimensions géoéconomiques
Bemerkenswerte Karriere des Schweizerfrankens im Osten - Osteuropäische Haushalte und Unternehmen mit Frankenkrediten sind geringeren wechselkursrisiken ausgesetzt als bisher vermutet, Von Martin Brown und Marcel Peter, in : NZZ, 7.2.2009 (extraits)
… In den vergangenen Jahren haben Schweizerfrankenkredite in einzelnen Ländern Ost- und Westeuropas ein erstaunliches Ausmass angenommen. Heute machen Frankenkredite in Ungarn und Polen mehr als die Hälfte des Hypothekarmarktes aus. Selbst im Euro-Land Österreich ist fast ein Drittel der Haushaltskredite in Franken denominiert. Private Haushalte und Unternehmen nehmen Frankenkredite auf, um von tieferen Zinsen gegenüber Forint, Zloty oder Euro zu profitieren. Dabei gehen sie ein beträchtliches Risiko ein, weil sie bei einer Höherbewertung des Frankens gegenüber der Lokalwährung allenfalls nicht mehr in der Lage sein könnten, ihre Schulden zu bezahlen, weil diese dadurch aus ihrer Sicht schwerer geworden sind. Die Asienkrise Ende der 1990er Jahre hat gezeigt, dass eine Verschuldung des Privatsektors in Fremdwährung die Stabilität des Finanzsektors gefährden kann. 

Konzentration in Polen und Ungarn 

…Eine Studie der Schweizerischen Nationalbank zeigt, dass das ausstehende Volumen an Fremdwährungskrediten in dieser Region Ende 2007 insgesamt rund 275 Mrd. Fr. betrug. Hiervon machten Frankenkredite nur 75 Mrd. Fr. aus. In den meisten Ländern der Region lauten die Fremdwährungskredite vorwiegend auf Euro. Nur in Ungarn, Polen und Kroatien ist ein wesentlicher Anteil dieser Kredite in Franken denominiert… Polen und Ungarn sind mit je 30 Mrd. Fr. die einzigen Länder Zentral- und Osteuropas, in denen das Volumen an Frankenkrediten dasjenige von Euro-Krediten übersteigt. In beiden Ländern dominiert der Franken das Hypothekargeschäft. Im Jahr 2007 lauteten in Ungarn 90% der neu abgeschlossenen Hypotheken auf Franken, womit der Anteil der Frankenkredite bei Haushalten auf insgesamt 60% stieg. Unternehmenskredite wurden mehrheitlich in Lokalwährung ausgestellt; nur 16% der ungarischen Unternehmenskredite sind in Franken denominiert. In Polen zeigt sich ein ähnliches Bild. 

…Fremdwährungskredite sind für Haushalte und Unternehmer risikoreicher als Kredite in Lokalwährung, da sie ein Wechselkursrisiko bergen. Wertet sich der Franken gegenüber dem Zloty, Forint oder Euro auf, wie dies in den letzten Monaten der Fall war, steigen die in Lokalwährung zu bezahlenden Zins- und Amortisationszahlungen eines Frankenkredites. Ob der Kreditnehmer diese Zahlungen leisten kann, hängt in erster Linie davon ab, ob er entsprechende Einkünfte in Franken hat und somit gegen Wechselkursänderungen abgesichert ist. Bei Kreditnehmern ohne Einkünfte in Fremdwährung hängt die Zahlungsfähigkeit von der Höhe ihres Einkommens und Vermögens in Lokalwährung ab. Aus Sicht der Kreditgeber zeichnen sich Fremdwährungskredite ebenfalls durch besondere Risiken aus. Zwar sind die Banken aufgrund von Vorgaben der Aufsichtsbehörden in der Regel gegen Wechselkursänderungen abgesichert. Aber dem Kreditausfallrisiko als Folge von Wechselkursänderungen können auch sie sich nicht entziehen. Kommt hinzu, dass die Ausfallwahrscheinlichkeiten bei Fremdwährungskrediten alle von der Wechselkursentwicklung abhängig und somit hoch korreliert sind. Bedeutende Volumina an ausstehenden Fremdwährungskrediten sind daher für eine einzelne Bank ein Klumpenrisiko; für die ganze Branche können sie ein wesentliches Stabilitätsrisiko darstellen…

*              *              *
Selon moi, à supposer qu’elles n’aient jamais été responsables de leurs opérations de crédits, les banques multinationales installées dans les PECO ont octroyé ces crédits en devises avec une « générosité coupable ». Or, elles savaient pertinemment que ces crédits sont à haut « risque de change » pour leurs preneurs. Ceux-ci risquaient, quasi inéluctablement, de subir des modifications de cours de change à leur désavantage. Car ces modifications ne pouvaient se faire qu’au détriment des monnaies locales et marginales par rapport à l’euro ou au franc suisse. Pour moi, les banques capitalistes
 par leur nature étaient et seront toujours irresponsables dans leurs activités partout dans le monde. Leurs actionnaires exigent ce type de comportement. 
Je persiste à ne pas croire à ces « codes de déontologie » institués par tel ou tel secteur d’activité économique et à espérer l’institution de réglementations publiques, 
· strictes et appliquées à l’échelle géographiquement adéquate, 

· ouverte et refusant tout secret prétendument d’affaire,

· dûment contrôlées par des instances démocratiques.
La « nationalisation » de deux banques au Kazakhastan

La crise économique freine les crédits. Les matières premières énergétiques voient baisser leurs prix. Les banques ont financé l’économie par des emprunts en devises qu’il faut à présent rembourser. Comme ailleurs, les banques sont mal gérées du point de vue de l’intérêt général mais excellemment pour leurs actionnaires. L’ensemble de ces évolutions met en difficulté le secteur bancaire. L’Etat kazakh sauve le capitalisme local et dès lors « nationalise » l’une ou l’autre banque dans l’embarras. Il revend en bonne logique du régime capitaliste, les actions acquises à de groupes privés, tels que Sberbank russe, banque la plus importante de la Russie. Pourvu que l’intérêt général ne puisse pas se prévaloir et que les contribuables soutiennent cette politique.
La libre circulation des travailleurs en UE

La Commission a annoncé le 9 janvier 2009 que la Grèce, l’Espagne, la Hongrie et le Portugal levaient les restrictions à l’accès des travailleurs bulgares et roumains à leur marché du travail.

Ces quatre pays rejoignent les dix États membres de l’Union européenne qui ont déjà ouvert leur marché du travail aux travailleurs de Bulgarie et de Roumanie. Cependant des restrictions demeurent dans onze États membres. La première phase des dispositions transitoires concernant la libre circulation des travailleurs bulgares et roumains s’est terminée le 31 décembre 2008. Jusqu’alors, les travailleurs bulgares et roumains pouvaient travailler librement dans dix États membres et se voyaient soumis à des restrictions par quinze autres (qui demandaient en général un permis de travail). Les États de l’UE-25 qui désiraient maintenir des restrictions pendant la deuxième phase des dispositions transitoires devaient le notifier à la Commission avant le 1er janvier 2009. 

Onze d’entre eux, dont la France, l’Allemagne et l'Italie, ont notifié à la Commission leur décision de continuer à appliquer leur législation nationale sur l’accès au marché du travail après le 1er janvier 2009. Quatre États (la Grèce, l’Espagne, la Hongrie et le Portugal) ont décidé de lever leurs restrictions. Cela signifie que les travailleurs bulgares et roumains peuvent dorénavant venir travailler librement dans quatorze États membres. Le Danemark, qui impose encore certaines restrictions, a annoncé qu’il cesserait de les appliquer à l’encontre des travailleurs bulgares et roumains à partir du 1er mai 2009, date à laquelle il abolira également toutes les restrictions concernant les travailleurs des États membres de l’UE-8. 

Tous les États membres qui conservent des restrictions, en appliquant leur législation sur l’accès au marché du travail, peuvent y mettre fin à tout moment durant la deuxième phase. La libre circulation des travailleurs devrait en principe s’appliquer à la fin de la deuxième phase (le 31 décembre 2011). Après cette date, les États membres ne peuvent maintenir de restrictions que si de graves perturbations touchent ou risquent de toucher leur marché du travail. Toutes les restrictions à l’encontre des travailleurs bulgares et roumains doivent être levées au plus tard le 31 décembre 2013, date à laquelle la libre circulation des travailleurs s’appliquera dans toute l’UE-27. 
Cool reception for Iran bank flotation, By Najmeh Borzogmehr in Tehran, in FT, February 24 2009 (extraits)

Bank Mellat, Iran’s third-largest bank, has at last made it into the private sector – officially, at least. But its lukewarm response from investors is likely to ring warning bells for other banks lined up for Iranian-style privatisation. Bank Mellat, which has €1bn in capital and says it holds about 15 per cent of Iran’s loans and deposits, became the first state-owned bank to embark on privatisation when it offered 5 per cent of its shares on the Tehran stock exchange last Wednesday. But at the first attempt only half the shares were sold – below a 60 per cent threshold for the float to succeed. The stock exchange agreed to allow the rest of the shares to be sold on Saturday. On Sunday Bank Mellat released a statement claiming it “is now a private entity and consequently is governed as a private bank”. It called on investors to exploit a “great investment opportunity”.
In truth the privatisation, like that of other state-owned entities, is not what it seems. In the long run the plan is for about a quarter of the bank’s shares to be given to nominally independent pension funds; 30 per cent will go to poor segments of society as part of the “justice shares” scheme devised by Mahmoud Ahmadi-Nejad, the president; and 40 per cent will remain in government hands and gradually ceded to the private sector. The two-stage float was hardly a surprise. Many observers had warned of such a fate. They now suspect that a fund that belongs to the bank’s employees bought most of the shares. Tehran’s institutional investors reportedly turned the offering down because of the high price of shares…
Three other commercial banks – Tejarat, Saderat and Refah – hope to be privatised soon. Iran’s privatisation programme dates back three years, when article 44 of the constitution was revised to lower government involvement in the economy. But the state of the Tehran bourse means stock offerings are not easy. Tepix, the main index, has declined by 17.5 per cent year on year and has fallen 30 per cent since its August peak. Analysts say sanctions over Iran’s nuclear programme and the uncertain economic situation because of Mr Ahmadi-Nejad’s populist policies have added to the impact of the global financial crisis.

Autres informations provenant notamment du Courrier des Balkans

Au début de janvier 2009, le Bélarus a dévalué sa monnaie, le rouble bélarusse, de plus de 20%, en décidant de l'accrocher à un nouveau panier de devises composé de dollars, d'euros et de roubles russes en proportion égale, a annoncé la Banque centrale bélarusse. Auparavant, la monnaie bélarusse n'était accrochée qu'au rouble. La Banque centrale a néanmoins assuré qu'elle prenait "des mesures supplémentaires afin d'assurer la stabilité du rouble bélarusse", y compris une hausse du taux de refinancement. Le versement de la première tranche du crédit qui doit être accordé à Minsk par le FMI permettrait au Bélarus d'accroître ses réserves d'or et jouerait ainsi "un rôle significatif pour augmenter la stabilité de la monnaie nationale", a indiqué la banque. Ce prêt d'un montant total de 2,5 milliards de dollars dont l'octroi a été approuvé préalablement le 31 décembre doit être examiné lors d'une réunion du conseil d'administration de FMI en janvier 2009. 

Il aurait été « l'investissement du siècle » pour la Serbie. Le constructeur italien FIAT a racheté les usines Zastava de Kragujevac, qui ont arrêté leur production. Le contrat a été signé le 29 septembre 2008, mais la crise est passée par là, qui frappe très durement le secteur automobile. En Italie, FIAT a mis ses ouvriers en chômage technique. L'aventure de la nouvelle entreprise commune « Fiat automobile Serbie » démarre donc sous les plus mauvais auspices. Des garanties sont prévues pour les anciens salariés de Zastava, mais l'opposition dénonce un « marché de dupes ».

Depuis décembre 2006, des accords de libre-échange unissent la Serbie, le Kosovo, la Macédoine, la Bosnie-Herzégovine, la Croatie, le Monténégro, la Moldavie et l'Albanie. Dans la zone, la Serbie est le principal exportateur, mais la crise mondiale pourrait remettre en cause cette suprématie, d'autant que plusieurs scandales ont éclaté à propos de la qualité des produits serbes.

Le groupe belge de bancassurances KBC a réagi en janvier 2009 à la dégringolade de son action à la Bourse de Bruxelles en contestant une fois de plus avec insistance une série de rumeurs circulant sur le marché. C'est probablement un rapport de l'agence de notation Moody's, indiquant de nouvelles dépréciations autour d'un certain type d'obligations, qui est à l'origine de cette dégringolade. L'impact sur les comptes de KBC n'est pas encore connu. Fin décembre, KBC avait déjà fait état d'un impact négatif global de 900 millions d'euros à l'issue d'une précédente dégradation de ces obligations par Moody's. Alors que Moody's a annoncé le 15 janvier de possibles nouvelles dépréciations affectant un certain type d’obligations, l'agence ne publiera son modèle révisé que plus tard dans le mois. KBC précise que le nouveau modèle de Moody's ne devrait s'appliquer qu'à 3 des 17 types d’obligations figurant au portefeuille du bancassurance. Quant aux activités et à la position de KBC en Europe centrale et de l'Est, le groupe financier indique ne pas avoir d'informations nouvelles à signaler. KBC s'est couvert contre de possibles pertes liées à une dépréciation de devises locales. 
La Cour internationale de justice a tranché, le 3 février 2009, le différend qui opposait Bucarest et Kiev depuis des décennies pour le partage du plateau continental de la mer Noire à partir de « l’île de Serpent ». La Roumanie, qui avait saisi la Cour en 2004, obtient 80% de la zone en litige, dont elle pourra extraire les quelques 70 milliards de mètres cubes de gaz naturel. Donc, le conflit frontalier entre la Roumanie et l’Ukraine est désormais réglé, à l’avantage léger du premier. Toutefois, Bucarest a déjà fait une concession totale du terrain acquis en faveur du groupe canadien Sterling Resource en 1992, le contrat ayant été prolongé en 2008. Sterling y explore dès à présent et exploitera la richesse en hydrocarbures pendant 25 ans.

Banks inject $2bn into Kiev offshoots, By Stefan Wagstyl in London and Roman Olearchyk in Kiev, in : FT, Published: February 19 2009 (extraits)

International banks are injecting $2bn of new capital into their subsidiaries in crisis-hit Ukraine, in a rare flash of good news for the troubled economies of central and eastern Europe.

Seventeen banks signed an agreement last month pledging to raise the capital in the wake of the International Monetary Fund’s €13bn package to support Kiev as it struggles with recession and difficulties with external financing. Ten foreign-owned banks promised to stump up $2bn, and seven Ukrainian-controlled banks pledged a further $1bn, including capital contributions made since the country plunged into economic crisis last autumn. But with central and east European markets in turmoil, political disputes in Kiev and debates raging in western Europe on supporting the eastern states, Ukrainian officials could not be sure banks would deliver on their pledges.
However, the uncertainties do not seem to have prevented at least some of the 17 banks from going ahead with their recapitalisation plans. Italy’s Unicredit announced this week it was providing 500m hryvnia (€48m) to recapitalise Ukrsotsbank, the subsidiary it acquired in 2007 for $2.1bn. It also said it had nearly $3bn in long-term deposits with Ukrsotsbank. Raiffeisen International of Austria said it was planning to complete a relatively small recapitalisation of Raiffeisen Aval, its Ukrainian arm, after injecting nearly €200m late last year. Germany’s Commerzbank has agreed to a 33 per cent capital increase, or $85m, at Bank Forum, its majority-owned Ukrainian subsidiary. Russia’s state-controlled VEB, which recently took control of Prominvest Bank, has offered a $190m capital injection and a $1bn credit line. Shareholders in Ukrsibbank, half-owned by BNP Paribas of France, agreed on Thursday to increase the bank’s capital by 32 per cent to 5.3bn hryvnia and revealed a doubling in last year’s profits to 427.6m ​hryvnia.
Ukraine is trying to bridge the gap by raising $5bn from donors, including Russia and the European Union. But the arguments have created uncertainties and led to the resignation of Viktor Pyn​zenyk, the finance minister. Fitch, the ratings agency, announced downgrades on thursday on five top Ukrainian banks, including Ukrsotsbank and Ukrsibbank, citing deteriorating economic and financial conditions. But Ukraine’s banks are hitting back at what they see as overly pessimistic reporting by ratings agencies. The Ukrainian Association of Banks, an industry body, asked members this week to consider withdrawing co-operation with the agencies during the financial crisis, insisting that their negative ratings harmed Ukraine’s banking system.

G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.1.2007 :

Estonie: législative en mars 2011 présidentielle en août 2011

Lituanie: présidentielle en 2012 et législative 2012
Lettonie: locale en juin 2009 et législative en octobre 2010

Pologne: présidentielle 2010 et législative en 2011 ( ?)

Hongrie: européenne juin 2009 et législative en avril 2010

Slovaquie: législative 2010

Rép. tchèque: législative 2010, sénatoriale et locale en octobre 2012 et présidentielle en 2012

Slovénie: présidentielle 2009 et législative en 2012

Roumanie : législative en 2012 et présidentielle en novembre 2009

Bulgarie : présidentielle 2010 et législative juin 2009

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2012 et législative en juin 2009

Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2010 et législative en octobre 2010

Macédoine : municipale et présidentielle en 2009 

Monténégro: législatives au 29.3.2009
Kosovo : ?

Croatie : présidentielle en 2010 et législative en 2011

Serbie: présidentielle en 2012

Bélarus : législative 2012 et présidentielle 2011

Ukraine : législative 2012 ( ?) et présidentielle janvier 2010

Répub. moldave : législative et présidentielle 2009

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : municipale mars 2009 et législative 2010

Arménie : législative 2011 et présidentielle début de 2012

Géorgie : législative (?) et présidentielle 2013
Azerbaïdjan : législative 2010 et présidentielle 2012
Iran :   législative 2012 et présidentielle 12.6.2009.

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle 2012

Ouzbékistan : législative 2009 

Turkménistan : législative décembre 2009 et présidentielle 2012

Kirghizstan : présidentielle 2013

Tadjikistan : législative et présidentielle en 2010

Afghanistan : présidentielle fin avril 2009 ou 20.8.2009 ?

Mongolie : législative juin 2012 et présidentielle 2009
H. Publications récentes 

Concernant l’Iran

LIMES, Dossier Iran, 1/2009.
KLEINE HALEVY, Yassi, Grazie Obama, ma prima aiutaci a fermare l’Iran, in : LIMES, 1/2009.
PEDATZUR, Reuven & Dan SCHUEFTAN, Che fare con l’Iran, in : LIMES, 1/2009.
CROOKE, Alastair, Quand Israël et l’Iran s’alliaient discrètement, in : Le Monde Diplomatique, février 2009.
RACHMAN, Gideon, Nuclear Iran? Decision time is here, in : FT, February 23 2009 ; une excellente analyse du dilemme de bombarder ou non l’Iran déjà nucléarisé ; le présupposé de l’A. est que les EUA doivent le décider ce qui évidemment point démontrer.
FT, Grandchildren of the revolution, 31.1.2009.

RODENBECK, Max, The Iran Mystery Case, in : New York Review, 15.1.2009 ; il s’agit d’une analyse complexe du pays et des gesticulations maladroites des EUA à l’égard de celui-ci.

LUERS, Bill et autres, How to Deal with Iran, in : New York Review, 12.2.2009 ; une note de recommendations au nouveau président américain !
RÜHL, Hans,  Irans Atombombe – Obamas Albtraum – Die Zeit für eine diplomatische Initiative läuft davon, in : NZZ, 4.2.2009.
PATRIKARAKOS, David,  The last days of Iran under the Shah, in : FT, February 7 2009.

Geballte Faust und ausgestreckte Hand, éditorial de NZZ, 14.2.2009 (concerne le rapport irano-américain), voir annexe 6.

Concernant la Turquie

VANRIE, Pierre, Turquie : le culte d’Atatürk remis en cause, in : La Revue Nouvelle, décembre, 2008 ; l’A. exemplifie la lente progression dans le rapprochement du pays à l’UE dans le domaine des représentations.

HERMANN, Türkei, Vontobel-Stiftung, Schriftenreihe, Zürich, 2009 ;

Idem, Wohin geht die türkische Gesellschaft – Kulturkampf in der Türkei, dtv, 2008.

MANÇO, Ural, Sécularisation de l’islam en Turquie, in : La Revue Nouvelle, janvier 2009 ; l’A. d’une façon un peu compliquée explique comment la nouvelle bourgeoisie turque du centre et de l’est du pays choisit l’Islam comme moyen d’affirmer sa position de classe face au laïcisme kémaliste, devenu obsolète politiquement parlant.
NZZ, Déjà-vu für die türkische Wirtschaft - Der Konjunktureinbruch weckt Erinnerungen ans Krisenjahr 2001 

Von unserem Korrespondenten Thomas Fuster, 26.2.2009 ; Erst knappe acht Jahre ist es her, als die Türkei die schwerste Wirtschaftskrise seit der Republiksgründung durchlitt. Zwar hat sich die Wirtschaft seither erfolgreich erneuert. Die jüngste Krise weckt jedoch ungute Erinnerungen an eine Zeit, die man hinter sich zu haben hoffte. Das Potenzial für soziale Unrast darf in der jungen Türkei … darf nicht unterschätzt werden.
Concernant la Chine
SCHOETTLI, Urs, Der Gesichtsverlust des Westens in Asien – Langfristige Folgen der von Amerika ausgehenden Finanzmarktkrise, in : NZZ, 3.2.2009 ; l’A. montre que les pays asiatiques et surtout la Chine accumule massivement des réserves en devises afin d’éviter de tomber en dépendance du monde capitaliste tel que ce fut le cas il y a dix ans, lors de la crise dite asiatique 1997/1998.
LLB-Entreprise, La Chine, remède anti-crise, 7.2.2009.

MIRSKY, Jonathan, The China We Don’t Know, in : The New York Review, 26.2.2009 ; l’article rappelle que l’introduction du capitalisme dans les pays ex-communistes induit l’appauvrissement d’une majorité de la population.

Concernant l’Albanie et le Kosovo
FUSTER, Thomas, Kosovos steiniger Weg zur Weination – Ein traditionreicher Wirtschaftszweig muss sich neu erfinde, in : NZZ, 8.1.2009 ;
Idem, Abhängig von den Hütern der Unabhängigkeit – Die internationalen Organisationen in Kosovo als Wirtschaftsfaktor, in : NZZ, 10.2.2009 ; la présence massive des expatrié-es dans le pays pèse très lourdement sur l’économie et déstructure ses fondements socio-économiques.
CUFAJ, Beqë, Der Traum von der Metropole – Was der albanischen Hauptstadt Tirana gelang , bleibt dem kosovarischen Pristina verwehrt, in : NZZ, 16.2.2009 ; Kosovos Hauptstadt Pristina ist alles andere als eine mondäne Metropole. Es fehlt angesichts der schnell wachsenden Bevölkerung an fast allem - an Geld und Infrastruktur, Gestaltungswillen und Kultur.
NZZ, Kosovo und die Quadratur des Zirkels – Ernüchterung ein Jahr nach der Unabhängigkeitserklärung, 17.2.2009 ; Kosovo blickt auf sein erstes Jahr als unabhängiger Staat zurück. Grund zur Freude besteht wenig. Die internationale Anerkennung bleibt schwach, die rechtliche Lage verworren. Schuld daran sind nicht zuletzt die divergierenden Interessen innerhalb der Uno und der EU..

Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale
NZZ, Ein Paradies für Drogenschmuggler – Der Fluch des afghanischen Heroins in Tadschikistan, 8.1.2009 ;
Idem, 27 Tote bei US-Angriff mit einer Drohne in Pakistan, 16.2.2009.

LIMES, Dossier Pakistan/Afghanistan, 1/2009.

BOONE, Jon, A librarian’s labour of love for Afghanistan, in : FT, 14.2.2009.

LAMONT, J. & F. BOKHARI, Pakistan’s febril frontier, in : FT, 10.2.2009.

DALRYMPLE, William, Pakistan in Peril, in : New York Review, 12.2.2009.

LAHBIB, Hadja, Afghanistan : le choix des femmes, Racine, Bruxelles, 2008.

PARHISI, Parinas, Die afghanische justiz tut sich mit Frauenrechten schwer – Ausbildung von Richterne zwischen Menschenrechten, Scharia und Stammesrecht, in : NZZ, 2.2.2009.

SPALINGER, Andrea, Einstiges Ferienparadies im Würgegriff der Taliban – Der Terror im Swat-Tal ist ein schlechtes Omen für ganz Pakistan, in : NZZ, 6.2.2009.

NZZ, Schatten über der mongolischen Demokratie – Schwierige Aufarbeitung der blutigen Ausschreitungen vom vergangenen Sommer, 20.2.2009.
Concerne la Caucasie méridionale
SANTOPINTO, Federico, Quelle unité européenne après Gaza et la Géorgie ?, in : GRIP-Note d’analyse, 10.2.2009 ; Synthèse : Le rôle de l’Union européenne sur la scène internationale n’est pas facile à cerner. La règle de l’unanimité et la complexité de ses mécanismes institutionnels ne lui ont pas permis de s’imposer sur l’arène internationale avec un rôle clairement défini. Il en résulte ainsi un cadre plutôt confus, où l’Union apparaît et disparaît selon les dossiers traités, le contexte du moment, les humeurs des membres du Conseil européen. Les récents conflits en Géorgie et à Gaza en sont les derniers exemples. Face à l’urgence, l’Union ne semble pas en mesure d’agir diplomatiquement. Paradoxalement, la prompte intervention de la présidence française en Géorgie en est la preuve. L’UE n’est néanmoins pas absente de la scène mondiale. Après les tourmentes diplomatiques qui, régulièrement, accompagnent les grandes crises internationales, elle refait discrètement surface, notamment par le biais d’outils dont l’impact se mesure surtout sur le long terme. 
Concerne FT Special Reports
Belarus, November 18 2008

Inside this issue
• President Alexander Lukashenko spells out his complex balancing act
• Investing in the country is becoming more predictable and therefore more attractive - -

Content

‘Last dictator’ seeks to woo the west
Jan Cienski and Stefan Wagstyl report on changes that could create opportunities for investors

Economy: Reliance on Russian energy runs out of steam
Jan Cienski reports on the impact of rising gas prices

Alexander Lukashenko: ‘We cannot be a closed country’
Stefan Wagstyl quizzes the Belarusian president about politics, privatisation and parenthood

Democracy: Repression still rules despite thaw towards EU
The president has steadily tightened his grip on power, writes Stefan Wagstyl

Privatisation: A cautious welcome for foreigners
Jan Cienski explains why the country is opening its economy to inward investment

MTZ: Tractor giant pulls weight
Geoffrey Smith on a post-Communist survival story

Doing business: State retreats from direct intervention
Conditions are improving for companies, says Geoffrey Smith

Heineken: Brewer taps into local tastes
Geoffrey Smith reports on a whirlwind modernisation

Gomel: Debate still rages over Chernobyl fallout
Geoffrey Smith looks at the effects of the world’s worst nuclear disaster on the area

Grodno: City in the west that faces the east
Jan Cienski visits companies wedged near the borders with Poland and Lithuania

Autres
De Backer, Bernard, Ukraine. Holodomor, les enjeux d’une reconnaissance tardive, in : La Revue Nouvelle, décembre, 2008.

NZZ, Vom Volkshelden der Ukraine zum Buhmann  - Präsident Juschtschenkos Chancen auf eine Wiederwahl schwinden, Von unserem Korrespondenten Rudolf Hermann, 26.2.2009 ; Von den Sympathien eines Volkes, das ihn 2004 als Helden der orangen Revolution an die Spitze des ukrainischen Staates getragen hat, spürt Präsident Juschtschenko heute fast nichts mehr. Chancen auf eine zweite Amtszeit kann er sich kaum ausrechnen. Weshalb er nur noch unproduktive Obstruktionspolitik betreibt, ist vielen ein Rätsel. 

Idem, Polen schielt nach Elektrizität aus der Ukraine - Starkstromleitung nach Osten billiger als neue Kraftwerke daheim, 26.2.2009 ; An einem jüngst durchgeführten polnisch-ukrainischen Energieforum hat sich gezeigt, dass polnische Unternehmen sehr interessiert daran wären, elektrischen Strom aus der Ukraine einzuführen. In Polen sind die Strompreise für den Unternehmenssektor, der laut der «Gazeta Wyborcza» 75% des Verbrauchs ausmacht, 2008 dereguliert worden und seither kräftig angestiegen.

Bulletin mensuel de la Banque centrale européenne, Adaptation de l’euro par la Slovaquie, janvier 2009

CARYL, Christian, The Russians Are Comming ?, in : New York Review, 12.2.2009.

IDM, Litauen, Sonderheft n°2, 2008.

MARIN, Anaïs, Belarus 2008 – la solitude des lendemains qui déchantent, in : La Revue Nouvelle, janvier, 2009 ; l’article étonnant qui semble procéder par beaucoup d’omissions!
L’A. évoque avec raison l’irrespect des droits politiques du pays mais ne voit pas que cet irrespect est négligeable par rapport à celui de biens des alliés de l’UE ou des EUA aux pays du Moyen Orient
, en Afrique et ailleurs, et dont on parle si peu en ces termes.

L’A.  
· mentionne  le « grand frère » comme dans le bon vieux temps de la « Guerre froide », 
· n’a apparemment pas examiné la balance des payements du Bélarus (avec l’orthographe exacte) quant aux subsides (sic !) russes, 
· ignore les émissions de radio polonaises et lituaniennes en langue bélarusse qui mènent une propagande anti-russe et anti-Loukachenko sommaire, et qui soutenaient le principal candidat d’origine polonaise contre Loukachenko en s’immisçant dans les affaires intérieures bélarusse,
· n’a pas réalisé combien la Russie contrôle de plus en plus l’économie bélarusse (avec l’orthographe exacte) par des fusions et acquisitions bien capitalistes, 
· ne voit comment la Russie incorpore militairement le Bélarus, 
· n’a jamais comparé l’évolution du niveau de vie de la majorité au Bélarus avec celle dans les autres PECO
, comparaison qui est bien à l’avantage du premier (la mise entre guillemets par l’A. de l’expression du « contrat social » tendrait-elle à indiquer le contraire ? ce qui serait sans aucune doute regrettable), etc.

Enfin, l’A. insiste, à juste titre, sur le fait avéré que le gouvernement bélarusse est oppressif, ayant parfois même des prisonniers politiques
. Même un-e en est certes de trop ! Toutefois, il oublie qu’un autre pays membre à statut d’observateur du Conseil de l’Europe 
· emprisonne illégalement par dizaines de milliers de personnes dans ses bases militaires à travers le monde, 
· fait massivement torturer par ses propres services publics ou par pays interposés, et 
· condamne à mort et exécute des centaines de personnes par an dans son propre pays. 
Or, toutes ces actions enfreignent les règles du Conseil. Ce membre n’a cependant même jamais été menacé de suspension. Comme on le devine, il s’agit des EUA. Le principe « de deux poids et de deux mesures » s’applique donc rigoureusement !
Annexes: textes, extraits et articles complets

1. L’euro en 2013 ?, in : Journal Francophone de Budapest,  12 janvier 2009
Avec l’adhésion à l’Union Européenne, les nouveaux pays membres ont déclaré leur volonté de s’associer également à l’union monétaire, basée sur l’usage d’une monnaie commune, l’euro. Mais le fait d’être membre de l’UE n’entraîne pas automatiquement la transition vers la devise européenne, loin s’en faut puisqu’il faut pour cela remplir les fameux critères de convergences, estimés indispensables pour garantir la stabilité d’une monnaie commune, sans être affaibli par des Etats moins performants. L’introduction de l’euro dans les nouveaux pays adhérents est un principe acquis, la date seule reste incertaine. Si la Banque Centrale Européenne n’impose pas de délai d’introduction de la devise européenne aux pays membres, elle favorise la mise en oeuvre d’une politique de convergence puissante et crédible, facteur primordial pour accélérer l’adhésion à la zone euro. Parmi les 12 nouveaux pays membres, la Slovénie, Chypre, Malte et, depuis le 1er janvier 2009, la Slovaquie, ont déjà introduit l’euro. La Hongrie pourra-t-elle rester en jeu dans le concours de convergence de l’Europe Centrale et de l’Est ?
L’introduction de l’euro est strictement assujettie à l’accomplissement des critères de convergence qui recouvrent la maîtrise de l’inflation, de la dette publique, du déficit public, la convergence des taux d'intérêts et la stabilité du taux de change, qu’on appelle le ERM II (Exchange Rate Mechanism). Ce système est considéré comme le hall de la zone euro car la monnaie du pays candidat est fixée par rapport à l’euro pendant 2 ans, permettant ainsi de minimaliser les risques liés à la libre circulation d’une devise, conduite par la loi de l’offre et de la demande. Malheureusement la Hongrie n’appartient pas au groupe des meilleurs élèves de l’UE, et l’introduction de l’euro reste un rêve lointain, très difficile à réaliser. Les dettes hongroises et le déficit public sont loin des indices favorables, de plus la situation est aggravée par la crise financière, touchant fortement la monnaie des pays en dehors de la zone euro.
D’après certaines analyses, le crédit IMF pourrait éventuellement réduire les dégâts si le gouvernement en profite pour remplacer les crédits chers par des sources de financement plus convenables, parallèlement bien sûr à la réduction de l’inflation et à la diminution des dépenses publiques de 300 milliards de HUF en 2009. Les pronostics les plus optimistes prévoient l’adhésion à la ERM II en 2009, à condition de mener une politique d’austérité, impopulaire, mais permettant de remporter une victoire politique pour le gouvernement s’il parvient à fixer l’introduction de l’euro en 2011 et à l’annoncer juste avant les élections de 2010. 
Néanmoins la plupart des prévisions parlent d’une adhésion à l’union monétaire plus lointaine, prévision qui prend en compte le déficit d’une politique de financement rigoureuse et cohérente à moyen terme. 2013 semble donc être la date la plus envisageable pour l’introduction de l’euro en Hongrie, avec l’adhésion à l’ERM II deux ans plus tôt, en 2011.

Mais pourquoi cherche-t-on à ce point à accélérer les choses? Parce que les avantages sont considérables : un nouveau élan à la croissance économique, produit par la disparition des coûts et des risques liés à la fluctuation du taux de change, la diminution des taux d’intérêts, facilitant le financement des entreprises, par la simplification du commerce international et l’accélération du tourisme. Quant à ses concurrents à l’échelle européenne, la Hongrie a vraiment besoin de changer de vitesse pour leur faire face et rester en jeu, car la Pologne a déclaré son intention d’adhérer à l’ERM II en 2011 et les pays baltes prévoient d’introduire l’euro en 2012. Kata Bors
2. Attacks on gypsies worries Hungary PM, By Thomas Escritt in Budapest

Published: February 3 2009 
Verbal attacks on gypsies, Jews and gays are becoming an “everyday occurrence” in Hungary, the prime minister has warned. “It’s not happening at the top level, but in the second tier, [prejudicial language] is becoming everyday, and it is outrageous. In fact it makes me sick. It’s one step away from saying they’re all criminals, and the next step is to say they leach away our nation’s lifeblood.” The final step in the chain would be “to put people’s ethnic belonging in their identity documents”, he warned. 
Ferenc Gyurcsany, the prime minister, was discussing the case of a senior police officer who blamed “every mugging” in a giant public housing estate on his city’s gypsy population. Albert Pasztor, police chief in Miskolc, Hungary’s third largest city, was suspended for barely 24 hours. Local politicians, including the city’s mayor, stood behind Mr Pasztor. “Hungarians may rob banks or petrol stations, but all other thefts are committed by gypsies,” Mr Pasztor told a press conference on Friday. Tibor Draskovics, the justice minister, ordered the officer’s suspension. He was reinstated the next day after national police chief, Gyorgy Bencze, said: “A few remarks cannot undermine 30 years’ police work.” Mr Pasztor, who last year said “gypsy and Hungarian culture cannot coexist without conflict”, is a popular figure in the city, which was hard-hit by the closure of Socialist-era heavy industries in the 1990s. 
The furore comes at a time of concern that economic hardship and rising unemployment is stoking resentment against foreign workers throughout Europe. Unemployment, which stands at 8 per cent in Hungary, is likely to grow over the coming year, with even the government’s own forecast predicting that GDP will contract by 2.7 per cent. In past months, there have been several attacks on gypsies, some fatal, involving Molotov cocktails, guns and hand grenades. At a by-election early last month, the Movement for a Better Hungary, a far-right party, won 8 per cent of the vote in a Budapest district on the back of rhetoric that focused on “gypsy crime”. 
3. Kirgistan sucht Hilfe bei Russland Schliessung des amerikanischen Stützpunkts angekündigt, in : NZZ, 4.2.2009.
Der kirgisische Präsident Bakijew hat in Moskau umfangreiche Finanzhilfe erhalten. Im Gegenzug wird Kirgistan den amerikanischen Luftwaffenstützpunkt Manas nicht weiter dulden. Bakijew will sich mit der russischen Unterstützung gegen innenpolitische Gegner absichern. mac. Moskau, 3. Februar. Kirgistan hat sich am Dienstag wirtschafts- und aussenpolitisch in die Arme Russlands geworfen. Während eines Besuchs in Moskau gewährte der russische Präsident Medwedew seinem kirgisischen Kollegen Kurmanbek Bakijew Finanzhilfe im Umfang von mehr als 2 Milliarden Dollar, davon 150 Millionen als nicht zurückzahlbares, zinsloses Darlehen und einen beträchtlichen Teil als direkte Spritze ins kirgisische Budget. Die von der Wirtschaftskrise und Energieknappheit gebeutelte ehemalige Sowjetrepublik machte dem Kreml ein geopolitisch besonders wertvolles Gegengeschenk: In Moskau teilte Bakijew mit, seine Regierung habe vor wenigen Tagen beschlossen, die amerikanische Luftwaffenbasis Manas am Rande der Hauptstadt Bischkek zu schliessen. Darüber hatte es seit Wochen Gerüchte gegeben, doch hatten offizielle Stellen diesen weitreichenden Schritt stets dementiert. 

Milliarden aus Moskau 

   Für die Amerikaner ist die Entscheidung ein harter Schlag. Sie verlieren damit nach dem Stützpunkt Chanabad in Usbekistan die letzte Versorgungsbasis in Zentralasien. Nicht die Präsenz in der Region allein, die nach dem 11. September 2001 begonnen hatte, ist für sie wichtig. Manas ist für die Afghanistan-Operationen von grosser Bedeutung. Medwedew beeilte sich, mit Blick auf Afghanistan, zu sagen, Russland und Kirgistan seien in der Pflicht, antiterroristischen Operationen in Zentralasien zu helfen. Doch die kürzlich in Usbekistan geäusserten wohlwollenden Worte Medwedews an die Adresse Präsident Obamas zu dessen Afghanistan-Plänen wirken nun eher zynisch. Russland hat sich die Gelegenheit zur Stärkung seiner Position in Zentralasien nicht nehmen lassen. 

   Kirgistan, dessen «Tulpenrevolution» im März 2005 nicht viel an den Beziehungen zu Russland geändert hatte, ist dringend auf die Finanzhilfe angewiesen. Die Gaspreise, die Usbekistan seinem Nachbarn verrechnet, haben sich gegenüber dem Vorjahr substanziell erhöht und belaufen sich nun auf 240 Dollar pro 1000 Kubikmeter - fast 100 Dollar mehr als 2008. Die Energieunternehmen des Landes stehen beim Staat in der Steuerschuld, und im Zuge der Wirtschafts- und Finanzkrise sind die Rimessen vor allem in Russland arbeitender Kirgisen an ihre Verwandten in der Heimat um rund die Hälfte zurückgegangen. Noch vorher hatten die Lebensmittelpreise anzusteigen begonnen. Zur Finanzhilfe Moskaus gehören auch die Tilgung der kirgisischen Schulden gegen eine Kontrollmehrheit an der einzigen Rüstungsfabrik des Landes sowie die Beteiligung an Energieprojekten wie dem Wasserkraftwerk Kambarata am Fluss Naryn. 

Reinemachen im Regierungsapparat 

   Die russische Hilfe ist für Bakijew eine innenpolitische Rückversicherung. In Kirgistan hat Politik viel mit meteorologischen Bedingungen zu tun. In harten Wintern in dem gebirgigen zentralasiatischen Land ist das politische Leben eingeschränkt, weil es für grössere Strassenaktionen zu kalt ist. Harte Winter bedeuten aber auch höheren Energiebedarf. Wenn die Kraftwerke nicht mehr genügend Strom produzieren können und das importierte Erdgas zu teuer wird, wächst das Protestpotenzial in der Bevölkerung. Bis jetzt ist Bakijew mit einem blauen Auge davongekommen. Der Winter ist mild und die Stromknappheit im kontrollierbaren Rahmen. 

   In den vergangenen Monaten ist er aber wieder stärker unter Druck geraten, nachdem sich die zersplitterte, in Clan-Rivalitäten verstrickte Opposition vom harten Schlag der verlorenen Parlamentswahl im Dezember 2007 erholt hatte. Ein Jahr später verbanden sich wichtige Oppositionsparteien vom gemässigten bis zum radikalen Flügel - auch die im Parlament neben der Regierungspartei als Einzige vertretenen Sozialdemokraten - in der Vereinigten Bürgerbewegung. Mit Protesten im März wollen sie die «Strassen-Politik» wieder aufnehmen, mit der sie bis zu den verlorenen Wahlen alle paar Monate den Präsidenten herausgefordert hatten. Auch jetzt fordern sie, wie der Oppositionelle und einstige Mitstreiter Bakijews, Asimbek Beknasarow, bereits im Dezember sagte, den Rücktritt des Präsidenten. 

   Im Sommer 2010 stehen Präsidentschaftswahlen an, aber die Bürgerbewegung möchte diese vorziehen und Bakijew aus dem Amt jagen. Dieser ist deshalb daran, seine Herrschaft zu konsolidieren und gleichzeitig die führenden Exponenten der Opposition zu diskreditieren. Im Sicherheitsapparat besetzte er Schlüsselstellen mit seinem Bruder, seinem Sohn und persönlichen Freunden. Verschiedene langjährige Weggefährten und graue Eminenzen verloren ihre Ämter, ebenso wie mehr als ein Dutzend hoher Regierungsfunktionäre. Bakijew begründete den ungewöhnlichen Austausch so vieler Beamter mit der notwendigen Verjüngung des Regierungsapparats, doch dürfte es ihm um die Austarierung der Macht gehen. 

Politik mit Unterstützung der Justiz 

   Diesmal kommt Bakijew die Justiz zu Hilfe. Fast gleichzeitig mit der Gründung der neuen Oppositionsgruppierung wurden der Reihe nach Strafverfahren gegen gleich drei Parteichefs erhoben. Gegen Alikbek Dschekschenkulow von der Bewegung «Für Gerechtigkeit» wird wegen Unterschlagung während seiner Zeit als Aussenminister ermittelt, gegen Omurbek Tekebajew, einen der herausragenden Gegner Bakijews, wegen illegalen Waffenbesitzes (er war auf dem Weg zu einer Veranstaltung seiner Partei festgehalten worden) und gegen den Führer der Grünen, Erkin Bulekbajew, wegen Diffamierung des Präsidenten. Ismail Isakow schliesslich, bis vor kurzem Chef des Sicherheitsrates, ist mit mehreren Strafverfahren konfrontiert. Bakijew fürchtet den ehemaligen hohen Militär und Verteidigungsminister wohl wegen seiner guten Kontakte zur Armee. 

   Unter dem Protest der Opposition und von Menschenrechtsorganisationen setzte der Präsident durch, dass diese künftig in Notsituationen auch im Innern eingesetzt werden darf. Mit Geld aus Russland allein wird Bakijew der politischen Herausforderungen nicht Herr werden können. Aber er weiss auch um die Zerstrittenheit seiner Gegner und um die Käuflichkeit der kirgisischen Politik. Und er wird nichts dagegen haben, wenn der Winter noch ein paar Wochen das politische Leben auf der Strasse dämpft. 
4. UNION EUROPÉENNE •  Nabucco, un projet encore hypothétique, Martin Ehl, Hospodárské Noviny, repris par Courrier International, n° 953, 5.2.2009.
Malgré la récente crise du gaz, les Européens ont bien du mal à se décider sur la construction d’un gazoduc contournant la Russie. L’analyse désabusée d’un éditorialiste tchèque. Fin janvier /2009/, à Budapest, lors du sommet sur l’avenir du gazoduc Nabucco, le Premier ministre tchèque, Mirek Topolanek, a déclaré que le projet d’un gazoduc européen contournant la Russie constituait un “test de l’intégration européenne”. Ces propos ressemblaient fort aux mots qu’il avait prononcés avant la visite de George Bush à Prague, au printemps 2007. A cette occasion, il avait défendu le projet d’installation du bouclier antimissile en République tchèque, arguant que son pays devait enfin prendre des décisions concrètes pour défendre ses libertés. A l’instar du système de défense antimissile, Nabucco n’est qu’un projet virtuel. Sa réalisation – sur laquelle on spécule depuis sept ans déjà – est bien plus difficile qu’on ne le pensait. Même si le Premier ministre hongrois, Ferenc Gyurcsány, pense que l’on a “ressuscité” le projet, il reste néanmoins de nombreuses questions en suspens. Celles-ci font ainsi le jeu des sceptiques. 

Le gazoduc d’abord, le gaz ensuite 

La première des questions est relativement simple. Elle porte sur le financement de Nabucco. Qui va payer le projet en cette période de crise financière ? L’Union européenne (UE) ne s’est guère engagée à l’égard de quiconque, et les investisseurs privés ne veulent pas payer plus d’un tiers du prix global. Reste donc les prêts bancaires. Les banques européennes sont aujourd’hui plus que frileuses, mais elles iront évidemment dans le sens des gouvernements si ceux-ci cautionnent le projet. Cela entraîne d’autres interrogations. Les gouvernements des six Etats intéressés (Allemagne, Autriche, Hongrie, Bulgarie, Roumanie et Turquie) sont-ils capables de fournir un appui politique à un projet aussi délicat ? Deux de ces Etats – la Hongrie et la Bulgarie – jouent sur deux tableaux : ils soutiennent à la fois Nabucco et son concurrent, le projet russo-italien South Stream. Aujourd’hui, leurs choix ne sont pas d’une grande clarté. Leur préférence ira sans doute à celui qui enverra le gaz au plus tôt et au meilleur prix. 

Dès lors, les regards se tournent naturellement vers la Turquie, qui aspire à vendre le gaz d’Asie centrale arrivant par Nabucco et ne veut pas se contenter de bénéficier des “revenus de transit”. Grâce au sommet de Budapest, Ankara devrait pourtant signer un accord intergouvernemental qui offrirait à toutes les parties la garantie que la Turquie ne sera qu’un pays de transit. Cela constituerait sans doute un premier pas concret vers l’option Nabucco. Reste maintenant le plus difficile : assurer la fourniture du gaz en provenance d’Asie centrale. On se retrouve ici dans la problématique de l’œuf et de la poule. L’Azerbaïdjan, principal adhérent d’Asie centrale à ce projet, a besoin, pour le moins, d’un engagement signé au préalable qui garantira la vente de son gaz. Mais, tant qu’aucune décision politique et financière n’aura été arrêtée sur la construction du gazoduc, le consortium Nabucco ne pourra aucunement s’engager. Le cas du Turkménistan, détenteur des plus importantes réserves de gaz dans la région, est encore plus complexe. Les Turkmènes veulent que le gazoduc arrive concrètement à leur frontière pour, éventuellement, revenir sur la clause d’exclusivité qu’ils ont, pour quinze ans encore, avec la Russie. 

Pour résumer, il faut d’abord le gazoduc pour avoir accès au gaz. Mais les Européens veulent s’assurer du bon approvisionnement en gaz, pour ensuite aborder le projet du gazoduc. A cette fin, ils ont encore besoin d’un appui politique important pour tout simplement boucler le tour de table nécessaire au financement du projet. Si vous trouvez que cela n’est pas assez compliqué, rajoutez l’absence de soutien des grands pays de l’UE et le flou qui caractérise la politique énergétique commune. L’Asie centrale et l’Europe ne sont donc pas liées par un gazoduc “non russe”, mais par une série de questions auxquelles chacun apporte une réponse foncièrement différente. L’espoir d’une certaine concordance et l’existence d’un nouveau gazoduc restent ainsi dérisoires.

5. Les retombées de Gaza - La rebuffade turque change la donne au Proche-Orient, Par M K Bhadrakumar
, in : Asia Times Online, le 3 février 2009, article original : "Turkish snub changes Middle East game" 

Il y a plusieurs façons de regarder l’AKP, le « Parti pour la Justice et la Démocratie » qui dirige la Turquie. Les militants laïcs et les kémalistes prétendent que ce parti est un cheval de Troie des Salafistes, dont les membres se font passer pour des démocrates. D’autres disent que l’AKP est tellement modéré à l’extrême qu’il serait ostracisé comme « infidèle » s’il était transplanté en Iran ou en Afghanistan. Mais il semble qu’il pourrait y avoir une troisième manière de voir les choses : considérer l’AKP comme une progéniture de la révolution iranienne, vieille de 30 ans. Du moins, c’est ainsi que pense Ali Akbar Nateq Nouri, l’un des plus importants ecclésiastiques d’Iran. Après avoir été président du parlement iranien (le Majlis), ce dernier détient à présent la position élevée de conseiller du Dirigeant Suprême, le Grand Ayatollah Ali Khamenei. Voici ce que Nouri expliquait dimanche dernier : « Lorsque les Iraniens parlaient d’« exporter » leur révolution, ils ne voulaient pas dire fabriquer quelque chose pour l’exporter ensuite par camions ou par bateaux vers d’autres pays ; ils voulaient plutôt dire, transmettre le message de leur révolution et faire passer sa doctrine. » Nouri a dit qu’il se sentait inspiré pour affirmer que l’AKP est un excellent héritage de la révolution iranienne, du fait que c’est en Turquie que se sont déroulées, ces dernières semaines, les « plus belles manifestations sur la question de Gaza ». Il a peut-être exagéré un peu en affirmant que même l’armée turque, « qui a un certain passé, a désormais changé ». On a tout de même compris que « les choses ont changé en Turquie. Comme le dit Nouri, c’est ce qu’a montré l’avalanche de soutien populaire en faveur du Hamas dans sa bataille avec Israël.

Une énorme rebuffade

La rebuffade publique de Recep Tayyip Erdogan contre Shimon Peres, jeudi dernier à Davos, lors d’un débat télévisé en marge du Forum Economique Mondial, a particulièrement éveillé l’imagination du monde islamique, au-delà de la division entre Chiites et Sunnites. Tout d’un coup, Erdogan prend la forme d’un sultan ottoman des temps modernes, avec un empire qui s’étend sur toutes les plaines fertiles de Mésopotamie, tous les déserts arabiques, la Vallée du Nil, le Levant et le Maghreb... jusqu’au cœur de l’Afrique. Erdogan, issu des quartiers pauvres de Kasimpasa, à Istanbul, a parcouru un long chemin dans sa tumultueuse carrière politique. Il est sans nul doute l’un des politiciens le plus charismatique et talentueux de Turquie. Sa place au Panthéon des dirigeants turcs est assurée. De la même manière, Erdogan ne pouvait pas imaginer qu’un jour il serait proposé pour le prix Nobel de la paix – ou que son sponsor serait un personnage religieux révéré dans le monde chiite. C’est exactement ce qu’a fait l’Ayatollah Nasser Makarem-Shirazi, en s’exprimant dimanche dernier dans la ville sainte de Qom, devant un parterre d’étudiants en théologie. Ce dernier a déclaré que la protestation d’Erdogan a eu un effet profond sur la sécurité régionale, qu’elle a renforcé la résistance palestinienne et humilié et isolé un peu plus le « régime sioniste ». La « prétention » au Prix Nobel de la Paix pour Erdogan repose de façon ténue sur les 56 mots qu’il a prononcés lors de cette fameuse émission télévisée à Davos, dans laquelle il a dit à Peres : « Vous êtes plus âgé que moi et votre voix est très forte. La raison pour laquelle vous haussez la voix est la psychologie de la culpabilité. Je ne hausserais pas autant la voix. Lorsqu’il s’agit de tuer, vous savez très bien comment vous y prendre. Je sais très bien comment vous frappez et tuez les enfants sur les plages. »
L’aliénation des Musulmans 

Que le retentissement de ces seuls 56 mots, exprimés dans la douleur, sur la justice, l’honneur et l’équité, doive refuser avec autant d’entêtement de s’apaiser, en dit certainement un peu sur l’aliénation profonde qui se répand aujourd’hui au Moyen-Orient. Du jour au lendemain, Erdogan a rejoint Hassan Nasrallah et Mahmoud Ahmadinejad, lequel entrecroise avec un renoncement enviable les divisions sectaires historiques du monde musulman. Il y a certainement de quoi faire réfléchir Barack Obama. Erdogan est rentré de Davos à Istanbul sous les vivats de la foule. Les sondages d’opinion montrent que plus de 80% des Turcs soutiennent sa réplique tranchante et sa « sortie » lors de ce fdébat télévisé. La popularité de l’AKP s’est envolée au-dessus de 50%, à tel point que les partis d’opposition, qui espéraient bénéficier des problèmes économiques de la Turquie dans les élections locales de fin mars, se sentent déconfis. A Gaza-même, Erdogan est devenu du jour au lendemain une figure emblématique, à tel point que les dirigeants arabes pro-occidentaux semblent embarrassés – comme l’est en effet « Abou Mazen », qui dirige avec nonchalance l’Autorité Palestinienne. Bien sûr, l’Arabie Saoudite ou l’Egypte ne renoncera pas au manteau de leadership au profit de la Turquie. Mais à partir de maintenant, ces deux pays devront prendre sérieusement en compte que la portée de la Turquie, au Proche-Orient, s’étend un peu plus profondément dans le paysage musulman sunnite.
L’Iran est absolument ravi. 
Le puissant chef du Conseil des Gardiens de l’Iran, l’Ayatollah Ahmad Jannati, a lancé un message à Erdogan, disant : « Votre positionnement épique a fait plaisir au Hamas et à ses supporters et a humilié les dirigeants-laquais de plusieurs Etats arabes. » Le « néo-ottomanisme » prend de l’ampleur. En Turquie-même, le ricochet a entaillé la division identitaire du pays. L’oligarchie des élites turques occidentalisées, basée à Istanbul, se sent scandalisée qu’Erdogan ait pu entacher l’image cultivée en Europe de Turcs civilisés. D’un autre côté, avec son sens de l’histoire et de la culture, le Turc d’Anatolie jubile qu’Erdogan récupère les clés, perdues depuis longtemps par la Turquie, de sa maison ancestrale au Proche-Orient musulman. Pour s’en assurer, la semaine dernière, le programme « néo-ottoman » de l’AKP a fait un bond prodigieux. Une phase captivante est sur le point de débuter, au cours de laquelle, tandis que la Turquie est toujours à la recherche d’un nouveau consensus national qui puisse réconcilier les nombreuses identités turques, la suprématie pourrait progressivement être amenée à reposer sur la redécouverte de l’héritage impérial turc.

Sous la direction de l’AKP, la Turquie, depuis sept ans, a entamé le douloureux processus d’assumer son héritage musulman et ottoman. Contrairement aux impressions générales, le néo-ottomanisme n’est ni islamique ni impérial. Il utilise sans doute le dénominateur commun de l’Islam pour tirer une idée moins ethnique de la « turquitude » beaucoup plus en harmonie avec le caractère multiethnique de l’Etat turc que la laïcité militante ne pourrait jamais l’être.

Mais en politique étrangère, le « néo-ottomanisme » a un programme plus grandiose. Ainsi que l’éminent éditorialiste, Omer Taspinar, du quotidien turc Zaman l’a écrit : « Le néo-ottomanisme voit la Turquie comme une superpuissance régionale. Sa vision stratégique et sa culture reflètent la portée géographique des empires ottoman et byzantin. La Turquie, en tant qu’Etat pivot, devrait donc jouer un rôle diplomatique et politique très actif dans une grande région dont elle est le ‘centre’. » Sans surprise, les détracteurs d’Erdogan au sein des élites occidentalisées, à Istanbul et à Ankara, voient toutes les ouvertures en politique étrangère de ce genre, pan-turque ou pan-islamique, comme aventureuses et en fin de compte dangereuses pour les intérêts de la Turquie.
Pour citer un commentateur turc de premier ordre, Mehmet Ali Birand de CNN Turquie, Erdogan a « dérangé » un équilibre délicat dans la politique étrangère d’Ankara et « s’est mis lui-même et son pays dans une position risquée... Ce sera interprété comme un éloignement progressif du camp Israël/EUA/Union Européenne/Egypte/Arabie Saoudite... Même si les relations avec Israël ne sont pas arrêtées, leur couleur, à partir de maintenant, commencera à virer au ressentiment. Si elles ne sont pas rééquilibrées immédiatement, les relations entre Israël et la Turquie ne se remettront pas aisément. Cela se reflètera à Washington et sur les marchés monétaires. » Cependant, le pronostic affolé de Birand semble présomptueux. Il n’y a aucune base pour cet argument, selon lequel le « néo-ottomanisme » signifie que la Turquie tourne le dos à l’Ouest. Après tout, ainsi que Tasminar le fait remarquer, l’Empire Ottoman était connu auparavant comme le « grand malade de l’Europe » et non pas celui de l’Asie ou de l’Arabie. Par conséquent, l’héritage européen de cette ouverture à l’Ouest et à l’influence occidentale ne devrait pas être interprété comme la mise de côté de la poursuite active de la qualité de membre de l’Union Européenne ou de bonnes relations avec Washington.
Les liens turco-israéliens sont assombris

Il ne fait aucun doute que l’offensive d’Israël à Gaza et l’épisode d’Erdogan à Davos ont créé des fractures dans les liens stratégiques turco-israéliens. Mais la question est de savoir si les dommages sont suffisamment graves pour commencer un réalignement majeur dans la région. La très forte probabilité est que la relation turco-israélienne en tant que telle, une fois retombés les emportements, s’en remettra. L’armée turque a bien fait savoir qu’il n’y a aucun revirement dans la coopération avec Israël. Elle a déclaré que la coopération militaire de la Turquie avec tous les pays, y compris Israël, était basée sur les intérêts nationaux et qu’aucune difficulté n’était à prévoir dans la livraison prévue par Israël des drones Heron de haute technologie [ Heron Unmanned Aerial Vehicles]. La ministre israélienne des affaires étrangères, Tzipi Livni, a déclaré : « Il y a une fissure dans nos relations. On ne peut pas le cacher. Mais ces relations sont très importantes pour nos deux pays. » Elle a pris note qu’Ankara « faisait la distinction entre les liens bilatéraux et la critique qu’ils nous ont adressée à propos de l’opération [à Gaza]. » Les groupes juifs basés aux EUA tentent également de calmer l’agitation dans les relations turco-israéliennes.
Il est concevable qu’Erdogan nourrisse une rancœur pour avoir été trahi. Il a raconté au Washington Post que la médiation turque avait amené Israël et la Syrie « très près » de pourparlers de paix directs sur le futur du Plateau du Golan. Durant sa visite à Ankara, le 23 décembre 2008, Ehoud Olmert a non seulement caché à Erdogan qu’Israël avait prévu d’attaquer Gaza quatre jours plus tard, mais il a assuré au dirigeant turc que dès son retour, il consulterait ses collègues et reviendrait pour entreprendre des pourparlers avec la Syrie.

Pendant qu’Olmert se trouvait à Ankara, Erdogan a téléphoné à Ismaël Haniyeh, afin de le consulter sur les questions devant être discutées avec le Premier ministre israélien en visite. On peut comprendre qu’Erdogan se soit senti floué. « Cette opération [à Gaza] montre également un manque de respect envers la Turquie », a-t-il déclaré. Israël a l’habitude de jouer uniquement dans ses propres intérêts. Mais Erdogan est un Turc fier pour lequel perdre la face est tout simplement inacceptable.
Israël a besoin de la Turquie

Entre temps, la Turquie a connu une éruption de manifestations massives après les reportages des atrocités israéliennes à Gaza. Le corps d’Etat le plus élevé en Turquie en matière de prise de décision politique – le Conseil de Sécurité Nationale, présidé par le Président turc et constitué du Premier ministre et des chefs militaires – a déclaré le 30 décembre 2008 qu’Israël devait cesser immédiatement ses opérations militaires, donner une chance à la diplomatie et permettre à l’aide humanitaire d’arriver jusqu’aux Gazéens. Mais Israël a pris la critique turque avec calme, disant qu’Erdogan était « émotionnel ». Erdogan a rétorqué : « Je ne suis pas émotionnel. Je parle en tant que petit-fils de l’Empire Ottoman, qui a accueilli vos ancêtres lorsqu’ils étaient en exil... L’Histoire les accusera [Olmert et Livni] d’entacher l’humanité... Il est impardonnable qu’un peuple qui a souffert si profondément dans son histoire puisse faire une telle chose. »
Tout compte fait, le déficit de confiance qui s’est développé fait plus de mal à Israël qu’à la Turquie. La Turquie compte de nombreux amis dans la région, là où Israël n’en a pratiquement aucun. Pour Israël, la Turquie est un allié irremplaçable, non seulement au Proche-Orient, mais dans tout le monde musulman. Avec l’engagement [diplomatique] US-iranien qui se profile et le réalignement qui s’ensuivra dans la région, Israël (ainsi que les Etats arabes pro-occidentaux) a plus que jamais auparavant besoin de la Turquie pour faire « contrepoids ». L’Irak ne peut plus jouer ce rôle. Téhéran aussi, comme le montre l’hommage très chaleureux que l’Iran a rendu à Erdogan, a pleinement conscience des nouveaux impératifs. Au-delà de tout ça, de la préoccupation éternelle selon laquelle Israël devrait s’asseoir et prendre note, c’est la première fois qu’au cœur de l’Anatolie une poussée d’antisémitisme est visible. Si le fabuleux passé de l’ère ottomane, offrant asile à tous les Juifs errants, est bel et bien devenu une relique de l’histoire, ne demandez pas qui est responsable. 
Les dirigeants israéliens doivent en porter la responsabilité. 

6. Geballte Faust und ausgestreckte Hand, éditorial de NZZ, 14.2.2009 (concerne le rapport irano-américain)

In seinem magistralen Werk «Diplomacy», immer noch lesenswert als Quelle von Vernunft und Augenmass in der Weltpolitik, beschreibt Henry Kissinger frühere Phasen des Bemühens amerikanischer Präsidenten, das Ansehen ihres Landes in der Welt zu verbessern. Sein Befund ist realistisch, wenn auch nicht besonders ermutigend. Nun deuten Umfragen seit längerem an, dass der Ruf Amerikas wieder einmal ruiniert ist. Für dieses Phänomen wird die Politik von George W. Bush, dem unpopulärsten Präsidenten seit Harry Truman, verantwortlich gemacht. Dem «Spitzenreiter» in Sachen Unbeliebtheit, dem Mann aus Independence, Missouri, war indes die Ermittlung öffentlicher Stimmungsschwankungen eher gleichgültig. Politik sah er nüchtern als Geschäft der Interessenwahrung. 

IRAN ALS TESTFALL 

Seine höchst realistische Auffassung des Präsidentenamtes hinderte Truman aber nicht daran, seiner Frau intelligente und berührende Briefe zu schreiben. Truman war vielschichtiger, als er schien, seine Politik weit vorausschauend und «nachhaltiger» als die Emotionen des Tages. Das Ansehen Amerikas in der Welt aufzumöbeln, ist nun ein erklärtes Anliegen auch des 44. Präsidenten und seiner Administration. Im Fernsehinterview mit al-Arabiya stellte Barack Obama fest, falls Länder wie Iran bereit seien, ihre Faust zu öffnen, würden sie eine ausgestreckte amerikanische Hand vorfinden. 

Obamas Vorhaben entspringt dem verständlichen Wunsch, ein Kontrastprogramm zu den vergangenen acht Jahren zu entwickeln. Doch Aussenpolitik generell und die amerikanische im Besonderen ist stets eine delikate Mischung aus realistischen und idealistischen Elementen, in der die Gewichtung und das Timing entscheidend sind. Imagepflege, sollte sie wirklich der Schwerpunkt sein, wäre problematisch, denn damit setzte sich Obama selber unter Druck und öffnete Freund und Feind Ansatzpunkte zur Einflussnahme, die das Gegenteil bezweckt. Der neue Präsident wird deshalb traditionell als Hüter amerikanischer Interessen auftreten müssen, wenn er seinem Land wirklich dienen und politisch überleben will. 

Die Haltung gegenüber Iran ist die erste Probe aufs Exempel. Zum Jahrestag der iranischen Revolution von 1979 hat er seine Gesprächsbereitschaft gegenüber dem Regime erneuert, wie er das im Wahlkampf mehrmals beteuert hatte. Präsident Ahmadinejad replizierte mit bekannten Vorbehalten und der Litanei alter Vorwürfe. Spielraum war auch mit gutem Willen nicht zu entdecken, die ausgestreckte Hand griff ins Leere. 

Versuche, die amerikanisch-iranischen Beziehungen nach dem Sturz des Schahs zu entkrampfen, hat es auf Initiative Washingtons immer wieder gegeben. Sie begannen schon im November des gleichen Jahres, in dem Khomeiny die Macht ergriffen hatte und der damalige Sicherheitsberater Brzezinski in Teheran auftauchte. Selbst die Besetzung der amerikanischen Botschaft beendete nicht die Kontaktsuche. Die Wahl Reagans zum Präsidenten schliesslich erfolgte in direktem Zusammenhang mit den Verhandlungen über die Freilassung der Geiseln. 

Iran war danach acht Jahre lang im mörderischen Krieg mit dem Nachbarn Irak engagiert, stand erheblich unter Druck, benützte aber trotzdem die Gelegenheit, die Amerikaner erneut zu demütigen. Zum Bild gehört selbstredend, dass der «grosse Satan» zeitweilig Saddam Hussein unterstützte - im Rahmen einer Gleichgewichtsübung, die eine unappetitliche Wahl des geringeren Übels bedingte. Wer erinnert sich noch, dass der damals schon zurückgetretene Sicherheitsberater McFarlane 1986 mit einem in Tel Aviv gebackenen Schokoladekuchen und Waffenersatzteilen im Gepäck in Teheran auf Geheimmission ertappt wurde? 

ASYMMETRISCHE KRIEGFÜHRUNG 

Ein Freikauf von Geiseln in Libanon, Waffenlieferungen an Iran und die Finanzierung der Contras in Nicaragua vermischten sich zu einem von den Demokraten im Kongress eifrig angeheizten Skandal, der Reagan in ernsthafte Bedrängnis brachte und die amerikanische Strategie in der Endphase des Kalten Kriegs zu beschädigen drohte, die den Widerstandskampf in Regionalkonflikten als einen wichtigen Pfeiler hatte. Urheber des Ganzen war Iran, das die Affäre ans Licht brachte. 

Obama soll sich mit diesen und andern Fährnissen früherer Präsidenten intensiv beschäftigt haben. So darf gehofft werden, dass er daraus Lehren zieht. Eine davon wäre, dass das iranische Regime sehr wohl die Schwächen der amerikanischen Demokratie kennt und sie auszunützen versteht. Umgekehrt gilt das nicht. Versuche, die im Juni stattfindenden Präsidentenwahlen in Iran von aussen zu beeinflussen, laufen Gefahr, kontraproduktive Wirkungen auszulösen. Obama wird deshalb wohl nicht - es wäre zumindest nicht besonders klug - Ahmadinejad vorher einen diplomatischen Erfolg zuspielen, den dieser im Wahlkampf gegen seine Gegner verwenden könnte. So wird die Iran-Front wohl vorerst ruhiggestellt. 

Es ist nicht das erste Mal, dass Amerikas vermeintlich lädiertes Ansehen in der Welt mit einer Erneuerungspolitik repariert werden soll. Nach dem Vietnam-Debakel in Indochina und zu Hause, den Konvulsionen des Watergate-Skandals und dem Rücktritt Nixons gewann der Erdnuss-Farmer aus Georgia, Jimmy Carter, 1976 die Präsidentschaft mit genau diesem Versprechen. Er wollte eine gerechtere internationale Ordnung schaffen, den Gegensatz zwischen Arm und Reich, zwischen Süden und Norden, entschärfen, die «Arroganz amerikanischer Macht» (Fulbright) als Primärquelle internationaler Spannungen abbauen. 

Auch die übermässige Furcht vor dem Kommunismus, wie er es formulierte, wollte Carter begraben. Nach drei Jahren schon wurde er eines Besseren belehrt. Die Abrüstungspolitik und die Iran-Strategie endeten im Fiasko. In den nachfolgenden Jahren versuchten Bush Vater, Clinton und Bush Sohn wiederholt, mit Iran einen Faden anzuknüpfen. Gleichzeitig und unterschwellig liefen mehr oder minder wohldurchdachte Aktivitäten der Geheimdienste, die das iranische Regime intern ins Wanken bringen sollten. Die Destabilisierungsversuche brachten wenig, der iranische Sukkurs der Terroristen des Hizbullah und der Hamas schien um einiges erfolgreicher zu sein. Die vielbeschworene Kooperation während der ersten Phase des Kriegs in Afghanistan blieb brüchig, nicht wegen amerikanischen Desinteresses, sondern divergierender Absichten, vor allem auch wegen fundierten und erhärteten Misstrauens. 

DER ATOMPOKER 

Der Aufbau des iranischen Atomprogramms, an dem schon der Schah gearbeitet hatte, wurde in all den Jahren vorangetrieben. Gegenstrategien wurden entworfen und wieder verworfen. Dass sich Amerika schliesslich zurückhielt und die Verhandlungen den Europäern überliess, war eine Folge der Irrungen und Wirrungen im Irak-Krieg und transatlantischer Spannungen. Nun hat Präsident Obama nicht mehr viel Zeit, um eine Entwicklung zu stoppen oder in andere Bahnen zu lenken, die das prekäre strategische Gleichgewicht im Mittleren Osten durch die Proliferation von Nuklearwaffen umstossen und die Region in eine noch gefährlichere Risikozone verwandeln würde, als sie es schon ist. 

Spätestens in zwei Jahren - die Schätzungen gehen auseinander - könnte Iran eine Atomwaffe besitzen. Gesprächsbereitschaft und Imagepflege werden nicht ausreichen, um das zu verhindern. Aus der Summe bitterer Erfahrungen seiner Vorgänger könnte Obama die Erkenntnisse Harry Trumans herausdestillieren, die immer noch Gültigkeit haben, bei der Wahl der Mittel nichts präjudizieren und für die Zukunft so oder so ein Rezept wären: «Zwinge sie in die Defensive. Und bitte nie für irgendetwas um Entschuldigung.» 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), La Lettre du Courrier des pays de l'Est, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. De temps à autre, des « études spéciales ou transversales » y figurent. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options écolos. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec l’ouverture d’une section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

· les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

· les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

· les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

· les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

· la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie ;

· l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

· les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d’Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE 15; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = UE; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
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� Voir la problématique envisagée, les sources d’information, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du bulletin. La note bénéficie de la « francisation » des textes en français et des remarques judicieuses de Madame Luce Martens-Schweitzer. Qu’elle en soit remerciée ! Mes remarques, commentaires ou critiques y figurent souvent sous la forme de textes soulignés.


� Voir Pol-Henry DASSELEER, Gazprom, l’idéalisme européen à l’épreuve du réalisme russe, L’Harmattan, 2009, Paris.


� COLLIN, Jean-Marie, Les armes nucléaires de l’OTAN – Fin de partie ou redéploiement ?, Les rapports du GRIP, Bruxelles, 2009/1.


� Les trois pays se trouvent ici regroupés en raison de leur proximité géographique entre eux et du fait qu’ils se situent à la frontière orientale de l’UE. Ils font en outre partie du « Partenariat oriental » de l’UE. Ce partenariat a été créé en juin 2008 et porte sur ces trois pays, ainsi que sur les trois pays de la Caucasie méridionale.


� Les trois pays se trouvent ici regroupés en raison de leur proximité géographique entre eux. Ils font en outre partie du « Partenariat oriental » de l’UE. Ce partenariat a été créée en juin 2008 et porte sur ces trois pays, ainsi que sur le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave.


� Occupé par Israël mais appartenant à la Syrie.


� La base aérienne américaine de Manas, au Kirghizistan, est l'un des points de passage pour les vivres, les équipements et le carburant destinés aux 50 000 soldats de l'OTAN stationnés en Afghanistan. La voie principale reste Peshawar, au Pakistan, plus au sud, par où transitent actuellement 75% de l'approvisionnement. Mais cette route montagneuse, empruntée par de nombreuses armées depuis Alexandre le Grand, est de moins en moins sûre. L'état-major américain prévient depuis des mois qu'il va falloir diversifier les voies d'approvisionnement. C’est d’autant plus urgent que les EUA s'apprêtent à doubler leur contingent en Afghanistan, avec l'envoi de 30 000 soldats supplémentaires dans les 18 mois, voulu par Barack Obama. Un millier de militaires, dont des Français et des Espagnols sont actuellement stationnés en permanence sur la base de Manas, ouverte par les EUA en décembre 2001. C'est la dernière base américaine en Asie centrale depuis la fermeture, en 2005, d'une autre installation dans l'Ouzbékistan voisin, en raison de différends entre Washington et Tachkent sur la question des droits de l’homme. Le gouvernement kirghize a une première fois demandé le départ des soldats américains en 2006, après une bavure qui a coûté la vie à un civil. Un accord est intervenu après une augmentation du « loyer » : les EUA payent actuellement 63 millions de dollars annuels. En janvier, le général David Petraeus, qui dirige le Commandement central des forces américaines (CentCom), a laissé entendre, lors d’une visite sur place, que les EUA étaient prêts à accroître leur aide au Kirghizistan.


� Je suis frappé combien on parle peu de ces banques coopératives ou étatiques qui n’ont guère subi de pertes qui seraient dues à la crise bancaire et financière de ces dernières années. Or, partout en Europe, c’est bien le cas.


� Voir par exemple l’article intéressant sur « Lettres saoudiennes : une littérature en devenir » de X. Luffin dans le même numéro de La Revue Nouvelle.


� Où la majorité de la population n’a pas encore atteint le niveau de vie d’avant 1989.


� Manifestement, l’A. ignore le dernier « Country Report » de Financial Times sur le Bélarus mentionné ci-dessus.


� L'Ambassadeur M K Bhadrakumar a servi en tant que diplomate de carrière dans les services extérieurs indiens pendant plus de 29 ans. Parmi ses affectations : l'Union Sovétique, la Corée du Sud, le Sri Lanka, l'Allemagne, l'Afghanistan, le Pakistan, l'Ouzbékistan, le Koweït et la Turquie.
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